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Pickle S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 28, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 165.300.

EXTRAIT

Il est porté à la connaissance de qui de droit que l'adresse des gérants et associés suivants a été transférée au: 28, Boulevard
Joseph II, L-1840 Luxembourg:

Gérants:
- Séverine Desnos
- Valérie Ingelbrecht

Associés:
- Resolution III Holdings S.àr.l.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Pour extrait conforme.
Le 07 mai 2015.
Référence de publication: 2015069540/18.
(150078718) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

PoP's S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1430 Luxembourg, 7, boulevard Pierre Dupong.

R.C.S. Luxembourg B 196.568.

STATUTS

L'an deux mille quinze.
Le vingt-neuf avril.
Par-devant Maître Henri BECK, notaire de résidence à Echternach (Grand-Duché de Luxembourg).

A COMPARU:
Madame Mélanie BEAUVOIS, gérante, demeurant à B-6782 Habergy, 12, rue Jacques.
Laquelle comparante est ici représentée par Monsieur Jean-Paul FRANK, expert-comptable, demeurant professionnel-

lement à L-2530 Luxembourg, 4, rue Henri Schnadt, en vertu d'une procuration sous seing privé lui délivrée en date du 28
avril 2015,

laquelle procuration, après avoir été signée "ne varietur" par le mandataire de la comparante et le notaire instrumentant,
restera annexée au présent acte pour être enregistrée avec lui.

Laquelle comparante, représentée comme dit ci-avant, a requis le notaire instrumentant de documenter ainsi qu'il suit
les statuts d'une société à responsabilité limitée qu'elle entend constituer:

Art. 1 er .  Il existe une société à responsabilité limitée régie par la loi du 10 août 1915, la loi du 18 septembre 1933
telles qu'elles ont été modifiées et par les présents statuts.

La société peut avoir un associé unique ou plusieurs associés. L'associé unique peut s'adjoindre à tout moment un ou
plusieurs co-associés, et de même les futurs associés peuvent prendre les mesures tendant à rétablir le caractère unipersonnel
de la société.

Art. 2. La Société a pour objet:
- l'exploitation d'une épicerie;
- l'achat et la vente ainsi que l'importation et l'exportation de marchandises de tout genre;
- l'organisation de cours de langues.
Elle pourra faire toutes les opérations commerciales ou industrielles, financières, mobilières et immobilières se rattachant

directement ou indirectement à cet objet ou pouvant en faciliter l'extension ou le développement.

Art. 3. La société est constituée pour une durée illimitée sauf le cas de dissolution.

Art. 4. La société prend la dénomination de PoP's S.à r.l..

Art. 5. Le siège social est établi à Luxembourg.
Il peut être transféré en toute autre localité du Grand-Duché de Luxembourg ou à l'étranger en vertu d'une décision de

l'associé unique ou du consentement des associés en cas de pluralité d'eux.
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Art. 6. Le capital social est fixé à la somme de DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS (€ 12.500.-), représenté par cent
(100) parts sociales de CENT VINGT-CINQ EUROS (€ 125.-) chacune, toutes attribuées à Madame Mélanie BEAUVOIS,
gérante, demeurant à B-6782 Habergy, 12, rue Jacques.

Art. 7. Le capital social pourra, à tout moment, être modifié dans les conditions prévues par l'article cent quatre-vingt-
dix-neuf de la loi concernant les sociétés commerciales.

Art. 8. Chaque part sociale donne droit à une fraction proportionnelle au nombre des parts existantes de l'actif social
ainsi que des bénéfices.

Art. 9. Les parts sociales ne peuvent être cédées entre vifs à des non-associés qu'avec l'agrément donné en assemblée
générale des associés représentant au moins les trois quarts du capital social.

Les parts sociales ne peuvent être transmises pour cause de mort à des non-associés que moyennant l'agrément des
propriétaires de parts sociales représentant les trois quarts des droits appartenant aux survivants.

Dans le cas de l'alinéa 2 le consentement n'est pas requis lorsque les parts sont transmises, soit à des héritiers réservataires,
soit au conjoint survivant et, pour autant que les statuts le prévoient, aux autres héritiers légaux.

Les héritiers ou les bénéficiaires d'institutions testamentaires ou contractuelles qui n'ont pas été agréés et qui n'ont pas
trouvé un cessionnaire réunissant les conditions requises, peuvent provoquer la dissolution anticipée de la société, trois
mois après une mise en demeure signifiée aux gérants par exploit d'huissier et notifiée aux associés par pli recommandé à
la poste.

Toutefois, pendant le dit délai de trois mois, les parts sociales du défunt peuvent être acquises, soit par les associés, sous
réserve de la prescription de la dernière phrase de l'art. 199 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales et ses
modifications ultérieures, soit par un tiers agréé par eux, soit par la société elle-même, lorsqu'elle remplit les conditions
exigées pour l'acquisition par une société de ses propres titres.

Le prix de rachat des parts sociales se calcule sur la base du bilan moyen des trois dernières années et, si la société ne
compte pas trois exercices, sur la base du bilan de la dernière ou de ceux des deux dernières années.

S'il n'a pas été distribué de bénéfice, ou s'il n'intervient pas d'accord sur l'application des bases de rachat indiquées par
l'alinéa précédent, le prix sera fixé, en cas de désaccord, par les tribunaux.

L'exercice des droits afférents aux parts sociales du défunt est suspendu jusqu'à ce que le transfert de ces droits soit
opposable à la société.

Les cessions de parts sociales doivent être constatées par un acte notarié ou sous seings privés.
Elles ne sont opposables à la société et aux tiers qu'après qu'elles ont été signifiées à la société ou acceptées par elle

dans un acte notarié conformément à l'art. 1690 du Code civil.

Art. 10. Le décès de l'associé unique ou de l'un des associés, en cas de pluralité d'eux, ne met pas fin à la société.

Art. 11. Les créanciers, ayants droit ou héritiers de l'associé unique ou d'un des associés, en cas de pluralité d'eux, ne
pourront pour quelque motif que ce soit faire apposer des scellés sur les biens et documents de la société.

Art. 12. La société est administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, nommés et révoqués par l'associé unique
ou par l'assemblée des associés. La société sera valablement engagée en toutes circonstances par la signature du ou des
gérants agissant dans la limite de l'étendue de sa (leur) fonction telle qu'elle résulte de l'acte de nomination.

Art. 13. Le ou les gérants ne contractent en raison de leurs fonctions, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par eux au nom de la société. Simples mandataires, ils ne sont responsables que de l'exé-
cution de leur mandat.

Art. 14. L'associé unique exerce les pouvoirs attribués à l'assemblée des associés.
Les décisions de l'associé unique visées à l'alinéa qui précède sont inscrites sur un procès-verbal ou établies par écrit.
De même les contrats conclus entre l'associé unique et la société représentée par lui sont inscrits sur un procès-verbal

ou établis par écrit.
Cette disposition n'est pas applicable aux opérations courantes conclues dans des conditions normales.

Art. 15. En cas de pluralité d'associés, chacun d'eux peut participer aux décisions collectives, quelque soit le nombre de
parts qui lui appartiennent, dans les formes prévues par l'article 193 de la loi sur les sociétés commerciales.

Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts sociales qu'il possède et chaque associé peut se faire
valablement représenter aux assemblées par un porteur de procuration spéciale.

Art. 16. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-et-un décembre.
Chaque année, le trente-et-un décembre, les comptes sont arrêtés et le ou les gérants dressent un inventaire comprenant

l'indication des valeurs actives et passives de la société, le bilan et le compte de profits et pertes, le tout conformément à
l'article 197 de la loi du 18 septembre 1933.

Art. 17. Tout associé peut prendre au siège social de la société communication de l'inventaire et du bilan.
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Art. 18. Les produits de la société constatés dans l'inventaire annuel, déduction faite des frais généraux et des amortis-
sements constituent le bénéfice net.

Sur le bénéfice net il est prélevé cinq pour cent pour la constitution d'un fonds de réserve légale jusqu'à ce que celui-ci
atteigne dix pour cent du capital social. Le solde est à la libre disposition des associés.

Art. 19. Lors de la dissolution de la société, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommés par l'associé unique ou par les associés en cas de pluralité d'eux, qui en fixeront les pouvoirs et émoluments.

Art. 20. Pour tout ce qui n'est pas prévu dans les présents statuts, il est renvoyé aux dispositions légales.

Libération du capital social

Toutes ces parts ont été immédiatement libérées par des versements en espèces de sorte que la somme de DOUZE
MILLE CINQ CENTS EUROS (€ 12.500.-) se trouve dès à présent à la libre disposition de la société, ainsi qu'il en a été
justifié au notaire qui le constate expressément.

Disposition transitoire

Le premier exercice commence le jour de sa constitution et se termine le 31 décembre 2015.

Evaluation

Les frais incombant à la société du chef des présentes sont évalués à environ mille Euros (€ 1.000.-).

Assemblée générale extraordinaire

Et aussitôt l'associée unique, représentée comme dit ci-avant, représentant l'intégralité du capital social, a pris en outre
les résolutions suivantes:

1.- Est nommée gérante de la société pour une durée indéterminée:
Madame Mélanie BEAUVOIS, gérante, née à Seraing (Belgique), le 27 août 1981, demeurant à B-6782 Habergy, 12,

rue Jacques.
2.- La société est engagée en toutes circonstances par la signature individuelle de la gérante.
3.- L'adresse de la société est fixée à L-1430 Luxembourg, 7, Boulevard Pierre Dupong.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la comparante, connu du notaire instrumentant d'après

ses nom, prénom, état et demeure, il a signé avec le notaire le présent acte.
Signé: J.-P. FRANK, Henri BECK.
Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 05 mai 2015. Relation: GAC/2015/3768. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€.
Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à demande, aux fins de dépôt au registre de commerce et des sociétés.

Echternach, le 07 mai 2015.
Référence de publication: 2015069545/121.
(150079220) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Procastor S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 34.200.002,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 37C, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 132.077.

La Société a été constituée suivant acte reçu par Maître Henri HELLINCKX, notaire de résidence à Luxembourg, en
date du 24 septembre 2007, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations n° 2443 du 27 octobre 2007.
Les comptes annuels de la Société au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de

Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Procastor S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2015069548/14.
(150078717) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.
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REDROSE Caesar S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 182.142.

Les comptes annuels audités au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour REDROSE Caesar S.à r.l.
SGG S.A.
Signatures
Mandataire

Référence de publication: 2015069592/14.
(150079233) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Regify S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1470 Luxembourg, 7, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 156.705.

In the year two thousand fifteen, on the twenty-seventh of March.
Before Maître Roger ARRENSDORFF, notary residing at Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg.

Is held
an Extraordinary General Meeting of the unitholder of the company "REGIFY S.A.", a "société anonyme", having its

registered office at L-1470 Luxembourg, 7, route d'Esch, registered with R.C.S. of Luxembourg section B under the number
156.705, hereafter referred to as “the Company”, incorporated by a deed enacted on November 8, 2010, by Maître Patrick
SERRES, notary residing in remich, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, number 2770 of
December 16, 2010, modified several times and the last time on August 20, 2013, by a deed enacted by Maître Carlo
GOEDERT, notary residing in Dudelange, published in the said Memorial C, number 2599 of October 18, 2013.

The meeting is presided by Dr Kohlhammer Hans-Peter, Berater counsellor, residing professionnally in Haag D-85410,
Germany.

The chairman appoints as secretary Joseph Emile Glod, officer, residing professionnally in Luxembourg, The meeting
elects as scrutineer Emmanuel Baumann, economist, residing professionnally in Luxembourg.

These three individuals constitute the board of the meeting.
Having thus been constituted, the board of the meeting draws up the attendance list, which, having been signed by the

proxies holder representing the unitholders and by the members of the board and the notary will remain attached to the
present minutes together with the proxies.

The chairman declares and requests the notary to state that:
I.- According to the attendance list, the unitholders representing the full amount of the corporate capital of three millions

three hundred twenty thousand Euro (3,320,000.- €) are present or validly represented at the meeting. The meeting can thus
validly decide on all subjects mentioned on the agenda without there having been a prior convening notice.

II.- The agenda of the meeting is the following:

Agenda

1. Creation of an authorised capital of three million eight hundred twenty thousand Euro (3,820,000.- €).
2. Amendment of the article 5.2 of Statutes.
The meeting of the unitholders having approved the statements of the chairman, and considering itself as duly constituted

and convened, took unanimously the following resolutions:

First resolution

Pursuant to the last Extraordinary General Meeting of the Unitholders dated February 11 th , 2015, the Meeting resolves
to create an authorized capital of EUR 3,820,000.- (three million eight hundred twenty thousand Euro).

Second resolution

As a consequence of the preceding resolution, article 5 paragraph 2 of the articles of association of the Company is
amended and shall henceforth have the following wording:

" 5.2. The authorized capital is fixed at three million eight hundred twenty thousand Euro (3,820,000.- €).

79349



L U X E M B O U R G

The authorized and the subscribed capital of the corporation may be increased or reduced by a resolution of the share-
holders adopted in the manner required for amendment of theses articles of Incorporation.

The Board of Directors is authorized, during a period of five years as of the date of today, to increase in one ore several
times this capital within the limits of the authorized capital. Such increased amount of capital may be subscribed for, sold
and issued in the form of new shares, with or without an issue premium, as the Board of Directors may determine. The
Board of Directors is specifically authorized to proceed to such issues without reserving for the then existing shareholders
a preferential right to subscribe to the shares to be issued. The Board of Directors may delegate to any duly authorized
director or officer of the Corporation, or to any other duly authorized person, the duties of accepting subscriptions and
receiving payment for shares representing part or all of such increased amounts of capital and to adapt by authentic deed
the present article to such an increase.

The company can proceed to the repurchase of its own shares within the bounds laid down by the law."
With no other outstanding points on the agenda, and further requests for discussion not forthcoming, the chairman

brought the meeting to a close.
The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing

persons, the present deed is worded in English, followed by a German version; on request of the same appearing persons
and in case of divergences between the English and the German text, the English version will be prevailing.

Made in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read and translated into a language known by the persons appearing, all of whom known to

the notary by their surnames, Christian names, civil status and residences, the said persons appearing signed together with
us, the notary, the present original deed.

Es folgt die deutsche Übersetzung des bevorstehenden Textes:

Im Jahre zweitausendfünfzehn, den siebenundzwanzigsten März.
Vor Notar Roger ARRENSDORFF, im Amtssitz zu Luxemburg.
Sind die Aktieninhaber der Gesellschaft "REGIFY S.A.", mit Sitz zu L-1470 Luxembourg, 7, route d'Esch, zu einer

außerordentlichen Generalversammlung zusammengetreten.
Die Gesellschaft wurde gegründet gemäß Urkunde, aufgenommen vor Patrick SERRES aus Remich am 8. November

2010, veröffentlicht im Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, Nummer 2770 vom 16. Dezember 2010, welche
Statuten das letzte Mal abgeändert wurden gemäß Urkunde, aufgenommen vor Carlo GOEDERT aus Dudelange am 20.
August 2013, veröffentlicht im genannten Mémorial C, Nummer 2599 vom 18. Oktober 2013.

Die Versammlung tagt unter dem Vorsitz von Dr Hans-Peter Kohlhammer, wohnhaft in Haag D-85410 Deutschland.
Der Vorsitzende bestimmt zum Schriftführer Joseph Emile Glod, Beamter, beruflich wohnhaft in Luxembourg, Die

Versammlung bestellt zum Stimmzähler Emmanuel Baumann, Berater, wohnhaft in Luxembourg.
Der Vorsitzende erklärt die Sitzung für eröffnet und gibt folgende Erklärungen ab, welche von dem amtierenden Notar

zu Protokoll genommen werden:
a) Aus der beigefügten Anwesenheitsliste geht hervor, daß sämtliche Aktieninhaber in gegenwärtiger Versammlung

zugegen oder rechtlich vertreten sind;
b) Die Generalversammlung ist, in Anbetracht der Anwesenheit sämtlicher Aktieninhaber, rechtmäßig zusammengesetzt

und kann somit gültig über alle Punkte der Tagesordnung befinden.
c) Die Tagesordnung sieht folgende Punkte vor:
1. Festsetzung eines genehmigten Kapitals von dreimillionenachthundertzwanzigtausend Euro (3.820.000,- €).
2. Abänderung des Artikels 5.2 der Statuten.
Der Vorsitzende trägt daraufhin die Gründe vor, welche den Verwaltungsrat dazu bewegten, der Generalversammlung

diese Tagesordnung zu unterbreiten.
Anschließend nimmt die Generalversammlung einstimmig über jeden Punkt einzeln folgende Beschlüsse:

Erster Beschluß

Folgend der letzten ausserordentlichen Generalversammlung der Aktionären vom 11. Februar 2015, beschliesst die
Versammlung ein genehmigtes Kapital von dreimillionenachthundertzwanzigtausend Euro (3.820.000,- €) festzusetzen.

Zweiter Beschluß

Infolge des vorhergehenden Beschlusses wird Artikel 5 Abschnitt 2 der Satzungen abgeändert, um nunmehr folgenden
Wortlaut zu haben:

" 5.2. Das genehmigte Kapital wird auf dreimillionenachthundertzwanzigtausend Euro (3.820.000,- €) festgesetzt.
Das gezeichnete und das genehmigte Aktienkapital der Gesellschaft können erhöht oder herabgesetzt werden, durch

Beschluß der Generalversammlung, welcher wie bei Satzungsänderungen zu fassen ist.
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Desweiteren ist der Verwaltungsrat ermächtigt, während der Dauer von fünf Jahren von heute angerechnet das gezeich-
nete Aktienkapital ganz oder teilweise im Rahmen des genehmigten Kapitals zu erhöhen. Diese Kapitalerhöhungen können
durch Zeichnung und Ausgabe neuer Aktien, mit oder ohne Emissionsprämie durchgeführt werden, so wie dies durch den
Verwaltungsrat bestimmt werden wird.

Der Verwaltungsrat ist im besonderen ermächtigt, neue Aktien auszugeben, ohne dabei den alten Aktionären ein Vor-
zugsrecht einzuräumen. Der Verwaltungsrat kann jedes Verwaltungsratsmitglied, jeden Direktor, Prokurist oder jede andere
ordnungsgemäß bevollmächtigte Person beauftragen, die Zeichnung der neu auszugebenden Aktien und deren Einzahlung,
welche die ganze oder teilweise Kapitalerhöhung darstellen, entgegenzunehmen und in einer notariellen Urkunde diesen
Artikel der neuen Situation anzupassen.

Die Gesellschaft kann im Rahmen des Gesetzes und gemäß den darin festgelegten Bedingungen ihre eigenen Aktien
erwerben.

Da hiermit die Tagesordnung erschöpft ist, erklärt der Vorsitzende die Versammlung für geschlossen.

Worüber Protokoll, aufgenommen in Luxemburg.
ERKLÄRUNG
Der unterzeichnete Notar, welcher der englischen Sprache mächtig ist, bestätigt hiermit, daß der Text der vorliegenden

Urkunde auf Wunsch der Parteien in englisch abgefaßt ist, gefolgt von einer deutschen Übersetzung; er bestätigt weiterhin,
daß es der Wunsch der Parteien ist, daß im Falle von Abweichungen zwischen dem englischen und dem deutschen Text
der englische Text Vorrang hat.

Und nach Vorlesung haben die vorgenannten Komparenten zusammen mit dem Notar das gegenwärtige Protokoll un-
terschrieben.

Gezeichnet: KOHLHAMMER, GLOD, BAUMANN, ARRENSDORFF.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 3 avril 2015. Relation: 1LAC/2015/10691. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€.
Le Receveur (signé): THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à des fins administratives

Luxembourg, le 7 mai 2015.
Référence de publication: 2015069593/120.
(150078604) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Selp (Delta Spare 6) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 196.564.

STATUTES

In the year two thousand and fifteen, on the sixteenth of April.
Before Us, Maître Jean SECKLER, notary, residing in Junglinster, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:
SELP Administration S.à r.l., a société à responsabilité limitée incorporated and existing under the laws of the Grand

Duchy of Luxembourg, having its registered office at 2-4 rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg and registered with
the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 177308,

here represented by Mr Henri DA CRUZ, employee, residing professionally in Junglinster, Grand Duchy of Luxembourg
by virtue of a proxy given under private seal.

The said proxy, signed ne varietur by the proxyholder of the appearing party and the undersigned notary, will remain
attached to the present deed to be filed with the registration authorities.

Such appearing party, represented as stated here above, has requested the undersigned notary to state as follows the
articles of incorporation of a private limited liability company (“société à responsabilité limitée”):

1. "Corporate form and name. This document constitutes the articles of incorporation (the "Articles") of SELP (Delta
Spare 6) S.à r.l. (the "Company"), a private limited liability company (société à responsabilité limitée) incorporated under
the laws of the Grand Duchy of Luxembourg including the law of 10 August 1915 on commercial companies as amended
from time to time (the "1915 Law").

2. Registered office.
2.1 The registered office of the Company (the "Registered Office") is established in the city of Luxembourg, Grand

Duchy of Luxembourg.
2.2 The Registered Office may be transferred:
2.2.1 to any other place within the same municipality in the Grand Duchy of Luxembourg by:

79351



L U X E M B O U R G

(a) the Sole Manager (as defined in Article 8.2) if the Company has at the time a Sole Manager; or
(b) the Board of Managers (as defined in Article 8.3) if the Company has at the time a Board of Managers; or
2.2.2 to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg (whether or not in the same municipality) by a resolution

of the shareholders of the Company (a "Shareholders' Resolution") passed in accordance with these Articles - including
Article 12.4 - and the laws from time to time of the Grand Duchy of Luxembourg including the 1915 Law ("Luxembourg
Law").

2.3 Should a situation arise or be deemed imminent, whether military, political, economic, social or otherwise, which
would prevent normal activity at the Registered Office, the Registered Office may be temporarily transferred abroad until
such time as the situation becomes normalised; such temporary measures will not have any effect on the Company's
nationality and the Company will, notwithstanding this temporary transfer of the Registered Office, remain a Luxembourg
company. The decision as to the transfer abroad of the Registered Office will be made by the Sole Manager or the Board
of Managers as appropriate.

2.4 The Company may have offices and branches, both in the Grand Duchy of Luxembourg and abroad.

3. Objects. The objects of the Company are:
3.1 to act as an investment holding company and to co-ordinate the business of any corporate bodies in which the

Company is for the time being directly or indirectly interested, and to acquire (whether by original subscription, tender,
purchase, exchange or otherwise) the whole of or any part of the stock, shares, debentures, debenture stocks, bonds and
other securities issued or guaranteed by any person and any other asset of any kind and to hold the same as investments,
and to sell, exchange and dispose of the same;

3.2 to carry on any trade or business whatsoever and to acquire, undertake and carry on the whole or any part of the
business, property and/or liabilities of any person carrying on any business;

3.3 to invest and deal with the Company's money and funds in any way the Sole Manager or the Board of Managers (as
appropriate) thinks fit and to lend money and give credit in each case to any person with or without security;

3.4 to borrow, raise and secure the payment of money in any way the Sole Manager or the Board of Managers (as
appropriate) thinks fit, including by the issue (to the extent permitted by Luxembourg Law) of debentures and other secu-
rities or instruments, perpetual or otherwise, convertible or not, whether or not charged on all or any of the Company's
property (present and future) or its uncalled capital, and to purchase, redeem, convert and pay off those securities;

3.5 to acquire an interest in, amalgamate, merge, consolidate with and enter into partnership or any arrangement for the
sharing of profits, union of interests, co-operation, joint venture, reciprocal concession or otherwise with any person,
including any employees of the Company;

3.6 to enter into any guarantee or contract of indemnity or suretyship, and to provide security for the performance of
the obligations of and/or the payment of any money by any person (including any body corporate in which the Company
has a direct or indirect interest or any person (a "Holding Entity") which is for the time being a member of or otherwise
has a direct or indirect interest in the Company or any body corporate in which a Holding Entity has a direct or indirect
interest and any person who is associated with the Company in any business or venture), with or without the Company
receiving any consideration or advantage (whether direct or indirect), and whether by personal covenant or mortgage,
charge or lien over all or part of the Company's undertaking, property or assets (present and future) or by other means; for
the purposes of this Article 3.6 "guarantee" includes any obligation, however described, to pay, satisfy, provide funds for
the payment or satisfaction of, indemnify and keep indemnified against the consequences of default in the payment of, or
otherwise be responsible for, any indebtedness or financial obligations of any other person;

3.7 to purchase, take on lease, exchange, hire and otherwise acquire any real or personal property and any right or
privilege over or in respect of it;

3.8 to sell, lease, exchange, let on hire and dispose of any real or personal property and/or the whole or any part of the
undertaking of the Company, for such consideration as the Sole Manager or the Board of Managers (as appropriate) thinks
fit, including for shares, debentures or other securities, whether fully or partly paid up, of any person, whether or not having
objects (altogether or in part) similar to those of the Company; to hold any shares, debentures and other securities so
acquired; to improve, manage, develop, sell, exchange, lease, mortgage, dispose of, grant options over, turn to account and
otherwise deal with all or any part of the property and rights of the Company;

3.9 to do all or any of the things provided in any paragraph of this Article 3 (a) in any part of the world; (b) as principal,
agent, contractor, trustee or otherwise; (c) by or through trustees, agents, sub-contractors or otherwise; and (d) alone or
with another person or persons;

3.10 to do all things (including entering into, performing and delivering contracts, deeds, agreements and arrangements
with or in favour of any person) that are in the opinion of the Sole Manager or the Board of Managers (as appropriate)
incidental or conducive to the attainment of all or any of the Company's objects, or the exercise of all or any of its powers;

PROVIDED ALWAYS that the Company will not enter into any transaction which would constitute a regulated activity
of the financial sector or require a business license under Luxembourg Law without due authorisation under Luxembourg
Law.

4. Duration. The Company is established for an unlimited duration.
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5. Share capital.
5.1 The share capital of the Company is twelve thousand five hundred Euros (€ 12,500.-) divided into twelve thousand

five hundred (12,500) shares with a nominal value of one Euro (EUR 1.-) each (the "Shares"). In these Articles, "Share-
holders" means the holders at the relevant time of the Shares and "Shareholder" shall be construed accordingly.

5.2 The Company may establish a share premium account (the "Share Premium Account") into which any premium
paid on any Share is to be transferred. Decisions as to the use of the Share Premium Account are to be taken by the the
Manager(s) subject to the 1915 Law and these Articles.

5.3 The Company may, without limitation, accept equity or other contributions without issuing Shares or other securities
in consideration for the contribution and may credit the contributions to one or more accounts. Decisions as to the use of
any such accounts are to be taken by the Manager(s) subject to the 1915 Law and these Articles. For the avoidance of doubt,
any such decision may, but need not, allocate any amount contributed to the contributor.

5.4 All Shares have equal rights.
5.5 The Company may repurchase, redeem and/or cancel its Shares subject as provided in the 1915 Law.

6. Indivisibility of shares.
6.1 Each Share is indivisible.
6.2 A Share may be registered in the name of more than one person provided that all holders of a Share notify the

Company in writing as to which of them is to be regarded as their representative; the Company will deal with that repre-
sentative as if it were the sole Shareholder in respect of that Share including for the purposes of voting, dividend and other
payment rights.

7. Transfer of shares.
7.1 During such time as the Company has only one Shareholder, the Shares will be freely transferable.
7.2 During such time as the Company has more than one Shareholder:
7.2.1 Shares may not be transferred other than by reason of death to persons other than Shareholders unless Shareholders

holding at least three quarters of the Shares have agreed to the transfer in general meeting;
7.2.2 Shares may not be transmitted by reason of death to persons other than Shareholders unless Shareholders holding

at least three quarters of the Shares held by the survivors have agreed to the transfer or in the circumstances envisaged by
article 189 of the 1915 Law;

7.2.3 The transfer of Shares is subject to the provisions of articles 189 and 190 of the 1915 Law.

8. Management.
8.1 The Company will be managed by one or more managers ("Managers") who shall be appointed by a Shareholders'

Resolution passed in accordance with Luxembourg Law and these Articles.
8.2 If the Company has at the relevant time only one Manager, he is referred to in these Articles as a "Sole Manager".
8.3 If the Company has from time to time more than one Manager, they will constitute a board of managers or conseil

de gérance (the "Board of Managers").
8.4 A Manager may be removed at any time for any reason by a Shareholders' Resolution passed in accordance with

Luxembourg Law and these Articles.

9. Powers of the managers. The Sole Manager, when the Company has only one Manager, and at all other times the
Board of Managers, may take all or any action which is necessary or useful to realise any of the objects of the Company,
with the exception of those reserved by Luxembourg Law or these Articles to be decided upon by the Shareholders.

10. Representation. Subject as provided by Luxembourg Law and these Articles, the Company is validly bound or
represented towards third parties by:

10.1 if the Company has a Sole Manager, the sole signature of the Sole Manager;
10.2 if the Company has more than one Manager, the sole signature of any Manager.

11. Board meetings.
11.1 Meetings of the Board of Managers ("Board Meetings") may be convened by any Manager. The Board of Managers

shall appoint a chairman.
11.2 The Board of Managers may validly debate and take decisions at a Board Meeting without complying with all or

any of the convening requirements and formalities if all the Managers have waived the relevant convening requirements
and formalities either in writing or, at the relevant Board Meeting, in person or by an authorized representative.

11.3 A Manager may appoint any other Manager (but not any other person) to act as his representative (a "Manager's
Representative") at a Board Meeting to attend, deliberate, vote and perform all his functions on his behalf at that Board
Meeting. A Manager can act as representative for more than one other Manager at a Board Meeting provided that (without
prejudice to any quorum requirements) at least two Managers are physically present at a Board Meeting held in person or
participate in person in a Board Meeting held under Article 11.5.
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11.4 The Board of Managers can only validly debate and take decisions if a majority of Managers are present or repre-
sented. Decisions of the Board of Managers shall be adopted by a simple majority.

11.5 A Manager or his Manager's Representative may validly participate in a Board Meeting through the medium of
conference telephone, video conference or similar form of communications equipment provided that all persons partici-
pating in the meeting are able to hear and speak to each other throughout the meeting. A person participating in this way
is deemed to be present in person at the meeting and shall be counted in the quorum and entitled to vote. Subject to
Luxembourg Law, all business transacted in this way by the Managers shall, for the purposes of these Articles, be deemed
to be validly and effectively transacted at a Board Meeting, notwithstanding that fewer than the number of managers (or
their representatives) required to constitute a quorum are physically present in the same place.

11.6 A resolution in writing signed by all the Managers (or in relation to any Manager, his Manager's Representative)
shall be as valid and effective if it had been passed at a Board Meeting duly convened and held and may consist of one or
several documents in the like form each signed by or on behalf of one or more of the Managers concerned.

11.7 The minutes of a Board Meeting shall be signed by and extracts of the minutes of a Board Meeting may be certified
by any Manager present at the Meeting.

12. Shareholders' resolutions.
12.1 Each Shareholder shall have one vote for every Share of which he is the holder.
12.2 Subject as provided in Articles 12.3, 12.4 and 12.5, Shareholders' Resolutions are only valid if they are passed by

Shareholders holding more than half of the Shares, provided that if that figure is not reached at the first meeting or first
written consultation, the Shareholders shall be convened or consulted a second time, by registered letter and the resolution
may be passed by a majority of the votes cast, irrespective of the number of Shares represented.

12.3 Shareholders may not change the nationality of the Company or oblige any of the Shareholders to increase their
participation in the Company otherwise than by unanimous vote of the Shareholders.

12.4 Subject as provided in Article 12.3, any resolution to change these Articles (including a change to the Registered
Office), subject to any provision of the contrary, needs to be passed by a majority in number of the Shareholders representing
three quarters of the Shares.

12.5 A resolution to dissolve the Company or to determine the method of liquidating the Company and/or to appoint
the liquidators needs to be passed in accordance with Luxembourg Law.

12.6 A meeting of Shareholders (a "Shareholders' Meeting") may validly debate and take decisions without complying
with all or any of the convening requirements and formalities if all the Shareholders have waived the relevant convening
requirements and formalities either in writing or, at the relevant Shareholders' Meeting, in person or by an authorised
representative.

12.7 A Shareholder may be represented at a Shareholders’ Meeting by appointing in writing (or by fax or e-mail or any
similar means) a proxy or attorney who need not be a Shareholder.

12.8
12.8.1 If at the time the Company has no more than twenty-five Shareholders, Shareholders' Resolutions may be passed

by written vote of Shareholders rather than at a Shareholders' Meeting provided that each Shareholder receives the precise
wording of the text of the resolutions or decisions to be adopted.

12.8.2 The majority requirement applicable to the adoption of resolutions by a Shareholders' Meeting apply mutatis
mutandis to the passing of written resolutions of Shareholders. Except where required by Luxembourg Law, there shall be
no quorum requirements for the passing of written resolutions of Shareholders. Written resolutions of Shareholders shall
be validly passed immediately upon receipt by the Company of original copies (or copies sent by facsimile transmission
or as e-mail attachments) of Shareholders' votes subject to the requirements as provided in Article 12.8.1 and the above
provisions of Article 12.8.2, irrespective of whether all shareholders have voted or not.

13. Business year. The Company’s financial year starts on 1 st January and ends on the 31 st December of each year
provided that, as a transitional measure, the first financial year of the Company starts on the date of its incorporation and
ends on the following 31 December (all dates inclusive).

14. Distributions on shares.
14.1 From the net profits of the Company determined in accordance with Luxembourg Law, five per cent shall be

deducted and allocated to a legal reserve fund. That deduction will cease to be mandatory when the amount of the legal
reserve fund reaches one tenth of the Company's nominal capital.

14.2 Subject to the provisions of Luxembourg Law and the Articles, the Company may by resolution of the Shareholders
declare dividends in accordance with the respective rights of the Shareholders.

14.3 The Sole Manager or the Board of Managers as appropriate may decide to pay interim dividends to the Shareholder
(s) before the end of the financial year on the basis of a statement of accounts showing that sufficient funds are available
for distribution, it being understood that (i) the amount to be distributed may not exceed, where applicable, realised profits
since the end of the last financial year, increased by carried forward profits and distributable reserves, but decreased by
carried forward losses and sums to be allocated to a reserve to be established according to the 1915 Law or these Articles
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and that (ii) any such distributed sums which do not correspond to profits actually earned may be recovered from the relevant
Shareholder(s).

15. Dissolution and liquidation. The liquidation of the Company shall be decided by the Shareholders' meeting in
accordance with Luxembourg Law and Article 12. If at the time the Company has only one Shareholder, that Shareholder
may, at its option, resolve to liquidate the Company by assuming personally all the assets and liabilities, known or unknown,
of the Company.

16. Interpretation and Luxembourg law.
16.1 In these Articles:
16.1.1 a reference to:
(a) one gender shall include each gender;
(b) (unless the context otherwise requires) the singular shall include the plural and vice versa;
(c) a "person" includes a reference to any individual, firm, company, corporation or other body corporate, government,

state or agency of a state or any joint venture, association or partnership, works council or employee representative body
(whether or not having a separate legal personality);

(d) a statutory provision or statute includes all modifications thereto and all re-enactments (with or without modifications)
thereof.

16.1.2 the words "include" and "including" shall be deemed to be followed by the words "without limitation" and general
words shall not be given a restrictive meaning by reason of their being preceded or followed by words indicating a particular
class of acts, matters or things or by examples falling within the general words;

16.1.3 the headings to these Articles do not affect their interpretation or construction.
16.2 In addition to these Articles, the Company is also governed by all applicable provisions of Luxembourg Law."

Subscription - Payment

The capital has been subscribed by SELP Administration S.à r.l. and all the Shares have been fully paid up by a con-
tribution in cash, so that the sum of twelve thousand and five hundred Euros (EUR 12,500.-) corresponding to a share
capital of twelve thousand and five hundred Euros (EUR 12,500.-) is forthwith at the free disposal of the Company, as has
been proved to the notary.

Estimate of costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the Company or which shall be
charged to it in connection with its incorporation, have been estimated at about one thousand three hundred Euros (EUR
1,300.-).

Sole shareholder's resolutions

Immediately after the incorporation of the Company, the above-named party, representing the entirety of the subscribed
share capital and exercising the powers devolved to the Shareholders' Meeting, passed, through its proxyholder, the fol-
lowing resolutions:

1) The following persons are appointed as managers of the Company for an undetermined period and with immediate
effect:

- Andrew Pilsworth, born in Hythe (England) on November 20, 1974 and residing professionally at Cunard House, 15
Regent Street, London SW1Y 4LR;

- Octavia Peters, born in Moreton In The Marsh (England) on 25 February 1969 and having her professional address at
Cunard House, 15 Regent Street, London SW1Y 4LR;

- Desmond Mitchell, born in Wells, Somerset (England) on 24 August 1957 and professionally residing at 4, Allée des
Charmes, L1372 Luxembourg; and

- Alain Peigneux, born in Huy (Belgium) on 22 February 1968 and professionally residing at 283 Route d’Arlon, L-8011
Strassen.

2) The Company shall have its registered office at 2-4 rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
party, the present deed is worded in English, followed by a French version. On request of the same appearing party and in
case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF the present deed was drawn up in Junglinster, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the proxyholder of the appearing party, he/she signed together with the notary the

present deed.
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Suit la traduction française du texte qui précède

L’an deux mille quinze, le seize avril.
Par-devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, Grand-Duché de Luxembourg.

A COMPARU:
SELP Administration S.à r.l., une société à responsabilité limitée constituée et existant selon les lois du Grand-Duché

de Luxembourg, ayant son siège social au 2-4 rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg et immatriculée auprès du Registre
du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 177308,

ici représentée par Monsieur Henri DA CRUZ, employé, demeurant professionnellement à Junglinster, Grand-Duché
de Luxembourg en vertu d’une procuration donnée sous seing privé.

Laquelle procuration restera, après avoir été signée ne varietur par le mandataire de la partie comparante et le notaire
instrumentant, annexée aux présentes pour être formalisée avec elles.

Laquelle comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, a requis le notaire instrumentant de dresser acte de la
constitution d’une société à responsabilité limitée dont elle a arrêté les statuts comme suit:

1. "Forme - Dénomination. Le présent document constitue les statuts (les "Statuts") de SELP (Delta Spare 6) S.à r.l. (la
"Société"), une société à responsabilité limitée constituée en vertu des lois du Grand-Duché de Luxembourg, y compris la
loi du 10 août 1915 relative aux sociétés commerciales, telle que modifiée (la "Loi de 1915").

2. Siège social.
2.1 Le siège social de la Société (le "Siège Social") est établi dans la ville de Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.
2.2 Le Siège Social peut être transféré:
2.2.1 en tout autre endroit de la même municipalité au Grand-Duché de Luxembourg par:
(a) le Gérant Unique (tel que défini à l'article 8.2) si la Société est gérée à ce moment là par un Gérant Unique; ou
(b) le Conseil de Gérance (tel que défini à l'article 8.3) si la Société est gérée à ce moment là par un Conseil de Gérance;

ou
2.2.2 en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg (que ce soit ou non dans la même municipalité) par une

résolution des associés de la Société (une "Résolution des Associés") passée conformément à ces Statuts - y compris l'article
12.4 - et les lois du Grand-Duché de Luxembourg de temps en temps, y compris la Loi de 1915 (la "Loi Luxembourgeoise").

2.3 Au cas où des événements extraordinaires d'ordre militaire, politique, économique, social ou autre, de nature à
compromettre l'activité normale au Siège Social se seraient produits ou seraient imminents, le Siège Social pourra être
transféré provisoirement à l'étranger jusqu'à cessation complète de ces circonstances anormales; de telles mesures provi-
soires n'auront toutefois aucun effet sur la nationalité de la Société, et la Société, nonobstant ce transfert provisoire du Siège
Social, restera une société luxembourgeoise. La décision de transférer le Siège Social à l’étranger sera prise par le Gérant
Unique ou le Conseil de Gérance de la Société ainsi qu'approprié.

2.4 La Société peut avoir des bureaux et des succursales à la fois au Grand-Duché de Luxembourg et à l’étranger.

3. Objets. Les objets sociaux de la Société sont les suivants:
3.1 d'agir en tant que société holding d'investissement et de coordonner l'activité de toutes les entités sociales dans

lesquelles la Société détient un intérêt direct ou indirect, et d'acquérir (par souscription dès l'origine, offre, acquisition,
échange ou autre procédé) tout ou partie des actions, parts, obligations, actions préférentielles, emprunt obligataire et tout
autre titre émis ou garanti par toute personne et tout autre actif de quelque nature qu'il soit et de détenir ces titres en tant
qu'investissements, ainsi que de les céder, les échanger et en disposer au même titre;

3.2 d'entreprendre toute activité ou commerce qui soit, et d'acquérir, soutenir ou reprendre tout ou partie de l'activité,
des biens et/ou des dettes d'une personne entreprenant une activité;

3.3 d'investir et de gérer l'argent et les fonds de la Société de la façon déterminée par le Gérant Unique ou le Conseil de
Gérance (tel qu'approprié), et de prêter des fonds et accorder dans chaque cas, à toute personne, des crédits, assortis ou non
de sûretés;

3.4 de conclure des emprunts, de réunir des fonds et de sécuriser le paiement des sommes d'argent comme le Gérant
Unique ou le Conseil de Gérance (tel qu'approprié) le déterminera, y compris, sans limitation, par l'émission (dans la mesure
où la Loi Luxembourgeoise l'autorise) d'obligations et tout autre titre ou instrument, perpétuel ou autre, convertible ou non,
en relation ou non avec tout ou partie des biens de la Société (présents ou futurs) ou son capital non encore levé, et d'acquérir,
racheter, convertir et rembourser ces titres;

3.5 d'acquérir tout titre, fusionner, entreprendre une consolidation ou encore conclure un partenariat ou un arrangement
en vue de partager les profits, une conciliation d'intérêts, une coopération, une joint-venture, une concession réciproque ou
autre procédé avec toute personne, y compris, sans limitation, tout personne appartenant à la Société;

3.6 de conclure une garantie ou contrat d'indemnités ou de sûretés et accorder une sûreté en vue de l'exécution des
obligations et/ou du paiement de sommes d'argent par toute personne (y compris toute entité sociale dans laquelle la Société
a un intérêt direct ou indirect (une "Entité Holding") ou toute personne qui est, à cet instant, un membre ou a de quelque
façon que ce soit, un intérêt direct ou indirect dans la Société ou toute entité sociale dans laquelle l'Entité Holding a un
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intérêt direct ou indirect et toute personne qui est associée à la Société dans certaines activités ou partenariat), sans que la
Société y perçoive obligatoirement une contrepartie ou un avantage (direct ou indirect) et que ce soit par engagement
personnel ou hypothèque, cautionnement ou charge pesant sur tout ou partie des biens, des propriétés, des actifs (présent
ou futur) de la Société ou par tout autre moyen; pour les besoins de cet article 3.6, une "garantie" comprend, sans limitation,
toute obligation, sous toute forme qu'elle soit, de payer, de compenser, de fournir des fonds pour le paiement ou la com-
pensation, d'indemniser ou d'assurer l'indemnisation contre les conséquences d'un défaut de paiement d'une dette à laquelle
une autre personne est tenue, ou encore d'être responsable de cette dette;

3.7 d'acquérir, prendre à bail, échanger, louer ou acquérir de quelque façon que ce soit toute propriété immobilière ou
mobilière et tout droit ou privilège qui y serait relatif;

3.8 de céder, mettre à bail, échanger, mettre en location ou disposer de toute propriété immobilière ou mobilière et/ou
tout ou partie des biens de la Société, contre une contrepartie déterminée par le Gérant Unique ou le Conseil de Gérance
(tel qu'approprié), y compris, sans limitation, des parts sociales, obligations ou tout autre titre, entièrement ou partiellement
libéré, dans le capital de toute personne, que celle-ci ait ou non (en tout ou partie) le même objet social que la Société;
détenir des actions, des obligations ou tout autre titre ainsi acquis; apporter des améliorations, gérer, développer, céder,
échanger, donner à bail, mettre en hypothèque, disposer ou accorder des droits d'option, tirer parti ou toute autre action en
rapport avec tout ou partie des biens et des droits de la Société;

3.9 d'entreprendre toutes les actions envisagées dans les paragraphes de cet article 3 (a) à tout endroit du monde; (b) en
tant que partie principale, d'agent, de co-contractant, de trustee ou de toute autre façon; (c) par l'intermédiaire de trustees,
d'agents, de sous-contractants, ou de toute autre façon; et (d) seul ou avec une ou plusieurs autres personnes;

3.10 d'entreprendre toutes les actions (y compris conclure, exécuter et délivrer des contrats, des accords, des conventions
et tout autre arrangement avec une personne ou en sa faveur) que le Gérant Unique ou le Conseil de Gérance (le cas échéant)
estime être accessoires ou nécessaires à la réalisation de l'objet social de la Société, ou à l'exercice de tout ou partie de ses
pouvoirs;

ETANT TOUJOURS ENTENDU que la Société ne sera pas partie à une transaction qui constituerait une activité
réglementée du secteur financier ou qui requerrait en vertu de la Loi Luxembourgeoise l'obtention d'une autorisation de
commerce, sans que cette autorisation conforme à la Loi Luxembourgeoise ne soit obtenue.

4. Durée. La Société est constituée pour une durée indéterminée.

5. Capital social.
5.1 Le capital social est fixé à douze mille cinq cent euros (EUR 12.500,-) représenté par douze mille cinq cents (12.500)

parts sociales ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1,-) chacune (les "Parts Sociales"). Dans les présents Statuts,
"Associés" désignent les détenteurs des Parts Sociales au moment donné et "Associé" doit être interprété conformément.

5.2 La Société peut créer un compte de prime d'émission (le "Compte de Prime d'Emission") sur lequel toute prime
d’émission payée pour toute Part Sociale sera versée. Les décisions quant à l'utilisation du Compte de Prime d'Emission
doivent être prises par le(s) Gérant(s) sous réserve de la Loi de 1915 et des présents Statuts.

5.3 La Société peut, sans limitation, accepter du capital ou d'autres apports sans émettre de Parts Sociales ou autres titres
en contrepartie de l'apport et peut créditer les apports à un ou plusieurs comptes. Les décisions quant à l'utilisation de tels
comptes seront prises par le(s) Gérant(s) sous réserve de la Loi de 1915 et des présents Statuts. Pour écarter tout doute,
toute décision peut, mais n'a pas besoin de, allouer tout montant apporté à l'apporteur.

5.4 Toutes les Parts Sociales donnent droit à des droits égaux.
5.5 La Société peut racheter et/ou annuler ses propres Parts Sociales sous réserve des dispositions de la Loi de 1915.

6. Indivisibilité des parts sociales.
6.1 Chaque Part Sociale est indivisible.
6.2 Une Part Sociale peut être enregistrée au nom de plus d'une personne à condition que tous les détenteurs d'une Part

Sociale notifient par écrit la Société lequel d'entre eux est à considérer comme leur représentant; la Société considérera ce
représentant comme s'il était le seul Associé pour la Part Sociale en question, y compris pour les besoins des droits de vote,
dividende et autres droits de paiement.

7. Cession de parts sociales.
7.1 Au cours de la période durant laquelle la Société a un seul Associé, les Parts Sociales seront librement cessibles.
7.2 Au cours de la période durant laquelle la Société a plusieurs Associés:
7.2.1 les Parts Sociales ne sont pas cessibles, sauf pour raison de décès, à d'autres personnes que des Associés à moins

que les Associés détenant au moins trois quarts des Parts Sociales n'aient accepté la cession lors d'une assemblée générale;
7.2.2 les Parts Sociales ne sont pas cessibles, en cas de décès, à d'autres personnes que les Associés sauf si les Associés

détenant au moins les trois-quarts des Parts Sociales détenues par les survivants aient approuvé cette cession ou dans les
conditions envisagées par l'article 189 de la Loi de 1915;

7.2.3 La cession de Parts Sociales est sujette aux dispositions des articles 189 et 190 de la Loi de 1915.

79357



L U X E M B O U R G

8. Gérance.
8.1 La Société sera administrée par un ou plusieurs gérants (les "Gérants") qui seront nommés par une Résolution des

Associés prise conformément à la Loi Luxembourgeoise à aux présents Statuts.
8.2 Si la Société est administrée à un moment donné par Gérant unique, il sera désigné dans les présents Statuts par le

"Gérant Unique".
8.3 Si la Société est administrée à un moment donné par plus d'un Gérant, ils constitueront un conseil de gérance (le

"Conseil" ou le "Conseil de Gérance").
8.4 Un Gérant pourra être révoqué à tout moment avec ou sans cause par une Résolution des Associés prise conformément

à la Loi Luxembourgeoise à aux présents Statuts.

9. Pouvoirs des gérants. Le Gérant Unique, quand la Société est administrée par un seul gérant, ou en cas de pluralité
de Gérant, le Conseil de Gérance, aura tous pouvoirs pour prendre toutes les actions qui sont nécessaires ou utiles à
l'accomplissement de l’objet social de la Société, sous réserve des actions qui sont réservées par la Loi Luxembourgeoise
et les présents Statuts aux Associés.

10. Représentation. Sous réserve des dispositions de la Loi Luxembourgeoise et des présents Statuts, les personnes
suivantes sont autorisées à représenter et/ou à engager la Société:

10.1 si la Société est administrée par un Gérant Unique, le Gérant Unique;
10.2 en cas de pluralité de Gérants, la signature de tout Gérant.

11. Réunions du conseil de gérance.
11.1 Les réunions du Conseil de Gérance (les "Réunions du Conseil") peuvent être convoquées par tout Gérant. Le

Conseil de Gérance nomme un président.
11.2 Le Conseil de Gérance peut valablement débattre et prendre des décisions lors d'une Réunion du Conseil sans se

plier à tout ou partie des conditions et formalités de convocation préalable si tous les Gérants ont renoncé à ces formalités
de convocation que ce soit par écrit ou, lors de la Réunion du Conseil en question, en personne ou par l'intermédiaire d'un
représentant autorisé.

11.3 Un Gérant peut nommer un autre Gérant (et seulement un Gérant) pour le représenter (le "Représentant du Gérant")
lors d'une Réunion du Conseil, assister, délibérer, voter et accomplir toutes ses fonctions en son nom à la Réunion du
Conseil. Un Gérant peut représenter plusieurs Gérants à un Conseil de Gérance à la condition que (sans préjudice quant
aux quorums requis) au moins deux Gérants soient présents physiquement à une Réunion du Conseil tenue en personne ou
participe en personne à une Réunion du Conseil tenue en vertu de l'article 11.5.

11.4 Le Conseil de Gérance ne peut valablement débattre et prendre des décisions que si la majorité des Gérants sont
présents ou représentés. Les décisions du Conseil de Gérance seront adoptées à la majorité simple.

11.5 Un Gérant ou le Représentant d'un Gérant peut valablement participer à une Réunion du Conseil par voie d’utili-
sation de conférence téléphonique, de vidéo conférence et de conférence téléphonique ou de tout autre équipement de
communication similaire à condition que toutes les personnes participant à une telle réunion soient dans la capacité de
s'entendre et de parler tout au long de la réunion. Une personne participant de cette manière est réputée être présente en
personne à la réunion, devra être comptée dans le quorum et sera autorisée à voter. Sous réserve de la Loi Luxembourgeoise,
toutes les activités commerciales qui sont effectuées de cette manière par tous les Gérants seront réputés pour les besoins
des présents statuts, valables et effectivement traitées à une Réunion du Conseil, peu importe que moins que le nombre de
Gérants (ou leurs représentants) requis pour constituer un quorum aient été physiquement présents au même endroit.

11.6 Une résolution écrite, signée par tous les Gérants (ou en relation avec tout Gérant, son Représentant) est valide et
effective comme si elle avait été adoptée à une Réunion du Conseil dûment convoquée et tenue et peut consister en un ou
plusieurs documents ayant le même contenu et signés par ou au nom d'un ou plusieurs des Gérants concernés.

11.7 Les procès-verbaux d'un Conseil de Gérance devront être signés et les extraits de ces procès-verbaux pourront être
certifiés par tout Gérant présent à la Réunion.

12. Résolutions des associés.
12.1 Chaque Associé a droit à un vote pour chaque Part Sociale dont il est le détenteur.
12.2 Sous réserve des dispositions prévues aux articles 12.3, 12.4 et 12.5, les Résolutions des Associés sont valides

uniquement si elles sont adoptées par les Associés détenant plus de la moitié des Parts Sociales, toutefois si ce chiffre n'est
pas atteint lors de la première assemblée ou lors des premières résolutions écrites, les Associés devront être convoqués ou
être consultés une seconde fois, par lettre recommandée et les résolutions pourront être adoptées à la majorité des votes,
sans préjudice du nombre de Parts Sociales représentées.

12.3 Les Associés ne pourront pas changer la nationalité de la Société ou obliger un des Associés à augmenter sa
participation dans la Société sans un vote unanime de tous les Associés.

12.4 Sous réserve des dispositions prévues à l'article 12.3, toute résolution pour modifier les présents Statuts (incluant
un changement de Siège Social), sous réserve de toute disposition contraire, doit être passée par une majorité en nombre
des Associés représentant les trois quarts des Parts Sociales.
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12.5 Une résolution pour dissoudre la Société ou pour déterminer la méthode de liquidation de la Société et/ou pour
nommer les liquidateurs doit être passée conformément à la Loi Luxembourgeoise.

12.6 Une réunion des Associés (une "Assemblée Générale") peut valablement débattre et prendre des décisions sans se
conformer à tout ou partie des conditions et formalités de convocation préalable si tous les Associés ont renoncé à ces
formalités de convocation que ce soit par écrit ou, lors de l'Assemblée Générale en question, en personne ou par l'inter-
médiaire d'un représentant autorisé.

12.7 Un Associé peut être représenté à une Assemblée Générale en désignant par écrit (ou par fax ou email ou tout autre
moyen similaire) un mandataire qui n'a pas besoin d'être un Associé.

12.8
12.8.1 S’il y a moins de vingt-cinq Associés dans la Société, les Résolutions des Associés pourront être passées par voie

de résolutions écrites des Associés plutôt que lors d'une Assemblée Générale à la condition que chaque Associé reçoive le
texte précis des résolutions ou décisions à adopter.

12.8.2 Les conditions de majorité requises applicables à l'adoption de résolutions par une Assemblée Générale s'appli-
quent mutatis mutandis à la prise de résolutions écrites par les Associés. Sauf lorsque cela est requis par la Loi
Luxembourgeoise, il n'y a pas de condition de quorum pour l'adoption de résolutions écrites par les Associés. Les résolutions
écrites des Associés seront réputées valablement adoptées immédiatement après réception par la Société de copies originales
(ou de copies envoyées par facsimilé ou par pièces jointes à un email) des votes des Associés sous réserve des conditions
requises à l'article 12.8.1 et des présentes dispositions 12.8.2, que les Associés aient voté ou non.

13. Exercice social. L'exercice social de la Société débute le 1 er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année,
étant entendu que, en tant que mesure transitoire, le premier exercice social de la Société débute à la date de sa constitution
et se termine le 31 décembre suivant (toutes dates comprises).

14. Distribution sur parts sociales.
14.1 Sur le bénéfice net de la Société déterminé en conformité avec la Loi Luxembourgeoise, cinq pour cent seront

prélevés et alloués à une réserve légale. Ce prélèvement cessera d’être obligatoire lorsque le montant de la réserve légale
aura atteint dix pour cent du capital social de la Société.

14.2 Sous réserve des dispositions de la Loi Luxembourgeoise et des Statuts, la Société peut par résolutions des Associés
déclarer des dividendes en conformité avec les droits respectifs des Associés.

14.3 Le Gérant Unique ou le Conseil de Gérance peut, le cas échéant, décider de payer des acomptes sur dividendes au
(x) Associé(s) avant la fin de l'exercice social sur base d'une situation comptable montrant que des fonds suffisants sont
disponibles pour la distribution, étant entendu que (i) le montant à distribuer ne peut pas excéder, si applicable, les bénéfices
réalisés depuis la fin du dernier exercice social, augmentés des bénéfices reportés et des réserves distribuables, mais di-
minués des pertes reportées et des sommes allouées à la réserve établie selon la Loi de 1915 ou selon ces Statuts et que (ii)
de telles sommes distribuées qui ne correspondent pas aux bénéfices effectivement réalisés peuvent devoir être remboursés
par le(s) Associé(s).

15. Dissolution et liquidation. La liquidation de la Société sera décidée par l'assemblée générale des Associés en con-
formité avec la Loi Luxembourgeoise et l'article 12. Dans le cas où la Société n'a qu'un Associé, cet Associé peut, à son
gré, décider de liquider la Société en reprenant à son compte l'ensemble des actifs et passifs, connus ou inconnus, de la
Société.

16. Interprétation et loi luxembourgeoise.
16.1 Dans les présents Statuts:
16.1.1 une référence à:
(a) un genre devra inclure chaque genre;
(b) (à moins que le contexte ne requière autrement) le singulier devra inclure le pluriel et vice versa;
(c) une "personne" inclut une référence à tout individu, firme, société, corporation ou toute autre entité, gouvernement,

état ou agence d'un état ou joint venture, association, partenariat, comité d'entreprise ou organe de représentation des
employés (ayant ou non une personnalité juridique séparée);

(d) une disposition légale ou statutaire inclut toutes modifications y afférentes et toutes nouvelles entrées en vigueur
(avec ou sans modifications);

16.1.2 les mots "inclure" et "incluant" seront censés être suivis par les mots "sans limitation" et on ne donnera pas aux
mots généraux une interprétation restrictive pour la raison qu'ils seraient précédés ou suivis d'un mot indiquant un terme
particulier, des faits ou des choses ou par des exemples qui tombent dans la définition des mots généraux;

16.1.3 les en-têtes de ces Statuts ne doivent pas affecter leur interprétation.
16.2 En complément de ces Statuts, la Société est également gouvernée par toutes les dispositions de la Loi Luxem-

bourgeoise."
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Souscription - Libération

Le capital social a été souscrit par SELP Administration S.à r.l. et toutes les Parts Sociales ont été intégralement libérées
par un versement en numéraire de sorte que la somme de douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-) correspondant à un
capital de douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-) est à la libre disposition de la Société, ainsi qu'il en a été justifié au
notaire.

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élève à environ mille trois cents euros (EUR 1.300,-).

Résolutions de l'associé unique

Immédiatement après la constitution de la Société, la partie comparante précitée, représentant la totalité du capital social
et exerçant les pouvoirs dévolus à l’assemblée générale des Associés, a pris, au travers de son mandataire, les résolutions
suivantes:

1) Les personnes suivantes sont nommées Gérants de la Société pour une durée indéterminée et avec effet immédiat:
- Andrew Pilsworth, né le 20 novembre 1974 à Hythe (Grande-Bretagne) et ayant sa résidence professionnelle à Cunard

House, 15 Regent Street, London SW1Y 4LR;
- Octavia Peters, née le 25 février 1969 à Moreton In The Marsh (Grande-Bretagne) et ayant sa résidence professionnelle

à Cunard House, 15 Regent Street, Londres SW1Y 4LR;
- Desmond Mitchell, né le 24 août 1957 à Wells, Somerset (Grande-Bretagne) et ayant sa résidence professionnelle à

4, Allée des Charmes, L1372 Luxembourg; et
- Alain Peigneux, né le 22 février 1968 à Huy (Belgique) et ayant sa résidence professionnelle au 283 Route d’Arlon,

L-8011 Strassen.
2) Le siège social de la Société est établi au 2-4 rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui a personnellement connaissance de la langue anglaise, déclare que la partie comparante l’a
requis de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d’une version française, et en cas de divergence entre le texte
anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Junglinster, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la partie comparante, celui-ci a signé le présent acte avec

le notaire.
Signé: Henri DA CRUZ, Jean SECKLER.
Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 21 avril 2015. Relation GAC/2015/3325. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€.
Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

Référence de publication: 2015069640/504.
(150079091) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

R Channel S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9772 Troine, 72, rue de l'Ecole.

R.C.S. Luxembourg B 183.718.

L’an deux mil quinze, le vingt-huit avril.
Pardevant Maître Danielle KOLBACH, notaire de résidence à Redange-sur-Attert (Grand-Duché de Luxembourg).

ONT COMPARU:
1. Monsieur Vivien CORNUT DE LA FONTAINE DE COINCY, entrepreneur, demeurant à F-75017 Paris, 49, rue

Poncelet (France);
2. Monsieur Thomas HONORÉ D'ESTIENNE D'ORVES, entrepreneur, demeurant à F-75004 Paris, 2, rue de la Bastille

(France); et
3. La société à responsabilité limitée de droit français ARCHIMEDIA, établie et ayant son siège social à F-78170 La

Celle Saint-Cloud, 8, Place du docteur Berthet (France), inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Versailles
(France) sous le numéro 340 857 580,

tous ici représentés par Madame Virginie PIERRU, clerc de notaire, demeurant professionnellement au 66, Grand-Rue,
L-8510 Redange-sur-Attert, en vertu de trois (3) procurations données sous seing privé.

Lesquelles procurations, après avoir été signées "ne varietur" par la mandataire des comparants et par le notaire instru-
mentant, resteront annexées au présent acte pour être enregistrées avec lui.
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Lesquels comparants, représentés comme ci-avant, ont exposé au notaire instrumentant ce qui suit:
1. la société à responsabilité limitée R CHANNEL S.à r.l., une société à responsabilité limitée régie par les lois du Grand-

Duché de Luxembourg, établie et ayant son siège social à L-2330 Luxembourg, 128, boulevard de la Pétrusse, inscrite au
Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro 183.718, (la „Société“), constituée suivant
acte reçu par Maître Paul DECKER, alors notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg), en date du
17 décembre 2013, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 619 du 8 mars 2014, modifiée en
dernier lieu par le notaire Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 22 décembre 2014,
publié au Mémorial C numéro 439 le 8 février 2015.

2. le capital social est fixé à quatre-vingt-cinq mille six cent trente-huit euros (85.638,- EUR), représenté par mille
cinquante (1.050) parts sociales d'une valeur nominale de quatre-vingt-un euros et cinquante-six cents (81,56.- EUR)
chacune.

3. les mille cinquante (1.050) parts sociales sont détenues comme suit:
- Monsieur Vivien CORNUT DE LA FONTAINE DE COINCY, prénommé: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500
- Monsieur Thomas HONORÉ D'ESTIENNE D'ORVES, prénommé: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500
- ARCHIMEDIA, prénommée: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.050
Les associés, représentés comme ci-avant, ont requis le notaire instrumentant d’acter les résolutions suivantes:

Première résolution

Les associés décident de transférer le siège social actuel de la Société vers L-9772 Troine, 72, Rue de l’Ecole et de
modifier, en conséquence, le premier alinéa de l’article 4 des statuts de la Société pour lui donner dorénavant la teneur
suivante:

Art. 4. (premier alinéa). "Le siège de la Société est établi dans la commune de Wincrange."

Deuxième résolution

Les associés décident d’accepter la démission de Madame Marie-Astrid PROVE épouse DE CARBONNIERES de son
poste de gérante technique de la Société et lui accorde décharge pleine et entière pour l’exécution de son mandat jusqu’à
ce jour.

Troisième résolution

Les associés décident de nommer Monsieur Florian BERTHIER, demeurant à L-1947 Luxembourg, 16, Rue Joseph
Leydenbach, en tant que gérant technique de la Société pour une durée indéterminée.

Quatrième résolution

Les associés décident de nommer Monsieur Vivien CORNUT DE LA FONTAINE DE COINCY et Monsieur Thomas
HONORÉ D'ESTIENNE D'ORVES, tous deux prénommés, en tant que gérants administratifs de la Société pour une durée
indéterminée.

Cinquième résolution

Les associés décident de modifier le pouvoir de signature statutaire et modifient subséquemment le troisième paragraphe
de l’article 12 des statuts de la Société, comme suit:

Art. 12. (3 ème paragraphe).  „Vis-à-vis des tiers, la Société est engagée, en toutes circonstances, par la signature du
gérant unique. Si la gestion est confiée à un conseil de gérance, la Société est engagée, en toutes circonstances, par la
signature individuelle du gérant technique jusqu’à un montant de dix mille Euros (EUR 10.000,-) ou bien par la signature
conjointe du gérant technique et d’un gérant administratif pour tout montant dépassant dix mille Euros (EUR 10.000,-). La
Société est valablement engagée par la signature individuelle de chaque gérant, pour les actes relatifs à sa gestion journa-
lière.“

Frais

Les frais, dépenses et rémunérations quelconques, incombant à la société et mis à sa charge en raison des présentes,
s’élèvent approximativement à la somme de mille cinq cents euros (1.500,- EUR).

DONT ACTE, fait et passé à Redange-sur-Attert, les jours, mois et an qu’en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée à la mandataire des comparants, connue du notaire par leurs noms, prénoms

usuels, états et demeures, elle a signé avec le notaire, le présent acte.
Signé: V. PIERRU, D. KOLBACH.
Enregistré à Diekirch Actes Civils le 30 avril 2015. Relation: DAC/2015/7098. Reçu soixante-quinze euros (EUR 75,-).

Le Receveur (signé): J. THOLL.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la Société sur sa demande.
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Redange-sur-Attert, le 5 mai 2015.
Référence de publication: 2015069574/73.
(150078658) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

K-Erlen, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1313 Luxembourg, 2A, rue des Capucins.

R.C.S. Luxembourg B 135.368.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015069434/9.
(150079061) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Kensal Holdings S.à.r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 28, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 195.233.

EXTRAIT

Il est porté à la connaissance de qui de droit que l'adresse des gérants suivants a été transférée au: 28, Boulevard Joseph
II, L-1840 Luxembourg:

Gérants:
- Séverine Desnos
- Valérie Ingelbrecht
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Pour extrait conforme.
Le 08 mai 2015.
Référence de publication: 2015069435/16.
(150078892) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Pertento (Top) Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 22.783.220,00.
Siège social: L-1246 Luxembourg, 4, rue Albert Borschette.

R.C.S. Luxembourg B 188.069.

In the year two thousand and fifteen, on the second day of April.
Before us, Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

Was held
an extraordinary general meeting of the shareholders of “Pertento (Top) Luxembourg S.àr.l.” (the “Company”), a société

à responsabilité limitée, with registered office at 4, rue Albert Borschette, L-1246 Luxembourg, Grand Duchy of Luxem-
bourg, registered with the Registre de Commerce et des Sociétés in Luxembourg under number B188.069, incorporated
on 19 June 2014 by deed of Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,
published in the Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations (the “Mémorial”) number 2260 of 25 th August 2014.

The articles of incorporation of the Company have been amended for the last time by deed of Maître Cosita Delvaux,
notary residing then in Redangesur-Attert, passed on 14 th October 2014, published in the Mémorial number 3572 on 26
th November 2014.

The meeting was presided by Me Namik Ramic, maître en droit, residing in Luxembourg.
There was appointed as secretary and scrutineer Me Alexandre Pel, maître en droit, residing in Luxembourg.
The chairman declared and requested the notary to state that:
1. The shareholders represented and the number of shares held by each of them is shown on an attendance list signed

by the proxyholders, the chairman, the secretary and scrutineer, and the undersigned notary. The said list will be attached
to the present deed to be filed with the registration authorities.

As it appeared from said attendance list, all of the two hundred twenty seven million six hundred sixty three thousand
two hundred (227,663,200) shares in issue in the Company were represented at the extraordinary general meeting and the
shareholders of the Company declared that they had prior knowledge of the agenda so that the meeting was validly con-
stituted and able to validly decide on the items on the agenda.

2. That the first item of the agenda was resolved by the general meeting under private seal.
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3. The second item of the agenda of the meeting which is resolved by notarial deed is as follows:

Agenda

- Increase of the issued share capital of the Company to twenty-two million seven hundred eighty-three thousand two
hundred and twenty Euros (EUR 22,783,220) by the issue of eighty-five thousand two hundred thirty-five (85,235) Ordinary
Shares of five (5) different classes as follows:

- 17,047 of Class O-I Shares;
- 17,047 of Class O-II Shares;
- 17,047 of Class O-III Shares;
- 17,047 of Class O-IV Shares;
- 17,047 of Class O-V Shares;
and eighty-three thousand seven hundred sixty-five (83,765) Preferred Shares of five (5) different classes as follows:
- 16,753 of Class P-I Shares;
- 16,753 of Class P-II Shares;
- 16,753 of Class P-III Shares;
- 16,753 of Class P-IV Shares;
- 16,753 of Class P-V Shares;
for a total issue price for the new Ordinary Shares and Preferred Shares of one hundred sixty-nine thousand Euros (EUR

169,000), each new share with a nominal value of ten Euro cent (EUR 0.10); subscription to the new shares by Inigo Garcia
del Cerro, Pablo Perez-Bedmar, Angel Rivera and Fernando Gonzalez-Bedia, for a total aggregate subscription price of
one hundred sixtynine thousand Euros (EUR 169,000) as follows:

Subscriber Number of shares Subscription
price in EUR

Ordinary
Shares

Preferred
Shares

Inigo Garcia del Cerro . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22,695 22,305 45,000
Pablo Perez-Bedmar . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16,140 15,860 32,000
Angel Rivera . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30,260 29,740 60,000
Fernando Gonzalez-Bedia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16,140 15,860 32,000
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85,235 83,765 169,000
payment of the subscription price in cash; allocation from the subscription price of an amount equal to the aggregate

nominal value of the new shares so issued to the share capital, an amount equal to 10% of the share capital to the legal
reserve and the remainder to the freely distributable share premium of the Company; and consequential amendment of
article 5.1 of the articles of incorporation accordingly which will be read as follows:

“ Art. 5. Share capital.
5.1 The issued share capital of the Company is set at twenty-two million seven hundred eighty three thousand two

hundred and twenty Euros (EUR 22,783,220) divided into a total of
(i) two million three hundred fifteen thousand five hundred thirty-five (2,315,535) Ordinary Shares, namely
(a) four hundred sixty-three thousand one hundred and seven (463,107) Class O-I Shares,
(b) four hundred sixty-three thousand one hundred and seven (463,107) Class O-II Shares,
(c) four hundred sixty-three thousand one hundred and seven (463,107) Class O-III Shares,
(d) four hundred sixty-three thousand one hundred and seven (463,107) Class O-IV Shares, and
(e) four hundred sixty-three thousand one hundred and seven (463,107) Class O-V Shares,
and
(ii) two hundred twenty five million five hundred sixteen thousand six hundred sixty-five (225,516,665) Preferred

Shares, namely
(a) forty five million one hundred and three thousand three hundred and thirty-three (45,103,333) Class P-I Shares,
(b) forty five million one hundred and three thousand three hundred and thirty-three (45,103,333) Class P-II Shares,
(c) forty five million one hundred and three thousand three hundred and thirty-three (45,103,333) Class P-III Shares,
(d) forty five million one hundred and three thousand three hundred and thirty-three (45,103,333) Class P-IV Shares,

and
(e) forty five million one hundred and three thousand three hundred and thirty-three (45,103,333) Class P-V Shares,
each Share with a nominal value of ten euro cent (EUR0.10) and with such rights and obligations as set out in the present

Articles of Incorporation.”
After deliberation the meeting unanimously took the following resolutions:
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Resolution

(by notarial deed)
The meeting resolved to increase the issued share capital of the Company to twenty-two million seven hundred eighty

three thousand two hundred and twenty Euros (EUR 22,783,220) by the issue of eighty-five thousand two hundred thirty-
five (85,235) Ordinary Shares of five (5) different classes as follows:

- 17,047 of Class O-I Shares;
- 17,047 of Class O-II Shares;
- 17,047 of Class O-III Shares;
- 17,047 of Class O-IV Shares;
- 17,047 of Class O-V Shares;
and eighty-three thousand seven hundred sixty-five (83,765) Preferred Shares of five (5) different classes as follows:
- 16,753 of Class P-I Shares;
- 16,753 of Class P-II Shares;
- 16,753 of Class P-III Shares;
- 16,753 of Class P-IV Shares;
- 16,753 of Class P-V Shares;
for a total issue price for the new Ordinary Shares and Preferred Shares of one hundred sixty-nine thousand Euros (EUR

169,000), each new share with a nominal value of ten Euro cent (EUR 0.10).
Thereupon Inigo Garcia del Cerro, Pablo Perez-Bedmar, Angel Rivera and Fernando Gonzalez-Bedia, represented by

Me Namik Ramic, prenamed, pursuant to the proxies (copies of which shall be registered together with the present deed)
confirmed the subscription to the number of shares as set forth against their name in the table set forth in the agenda and
the payment in cash of the subscription prices of the amount as set forth against their name in the table set forth in the
agenda, and the meeting confirmed the capital increase and issue of the new shares as set forth above.

The amount of one hundred and sixty-nine thousand Euro (EUR 169,000.-) is as now available to the Company as has
been proved to the undersigned notary.

The meeting resolved to allocate from the total subscription price, an amount equal to the aggregate nominal value of
the new shares so issued to the issued share capital, an amount equal to 10% of the issued share capital to the legal reserve
and the remainder to the freely distributable share premium of the Company.

Consequentially the meeting resolved to amend article 5.1 of the articles of incorporation accordingly.

Expenses

The costs, expenses, remunerations or charges in any form whatsoever which shall be borne by the Company are
estimated at EUR 2,600.-.

The undersigned notary who understands and speaks English acknowledges that, at the request of the appearing party,
this deed is drafted in English, followed by a French translation; at the request of the same party, in case of discrepancies
between the English and the French versions, the English version shall be prevailing.

Whereof the present deed is drawn up in Luxembourg on the day before mentioned.
After reading these minutes the members of the bureau signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède

L’an deux mille quinze, le deux avril.
Par-devant Nous, Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

S’est tenue
une assemblée générale extraordinaire des associés de «Pertento (Top) Luxembourg S.à r.l.» (la «Société»), une société

à responsabilité limitée, dont le siège social se situe au 4, rue Albert Borschette, L-1246 Luxembourg, Grand-Duché de
Luxembourg, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg sous le numéro B188.069,
constituée le 19 juin 2014 suivant acte de Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de
Luxembourg, publié au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations (le «Mémorial») numéro 2260 du 25 août 2014.

Les statuts de la Société ont été modifiés pour la dernière fois le 14 octobre 2014 par acte de Maître Cosita Delvaux,
notaire alors de résidence à Redange-sur-Attert, publié au Mémorial numéro 3572 du 26 novembre 2014.

L’assemblée a été présidée par Me Namik Ramic, maître en droit, demeurant à Luxembourg.
A été nommé comme secrétaire et scrutateur Me Alexandre Pel, maître en droit, demeurant à Luxembourg.
Le président a déclaré et requis le notaire d’acter que:
1. Les associés représentés ainsi que le nombre de parts sociales que chacun détient figurent sur une liste de présence

signée par les mandataires, le président, le secrétaire et scrutateur, ainsi que le notaire soussigné. Ladite liste sera annexée
au présent acte afin d’être soumise aux formalités de l’enregistrement.
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Tel qu'il appert de ladite liste de présence, l’ensemble des deux cent vingt-sept millions six cent soixante-trois mille
deux cents (227.663.200) parts sociales émises dans la Société étaient représentées à l’assemblée générale extraordinaire
et les associés de la Société ont déclaré avoir eu préalablement connaissance de l’ordre du jour, de sorte que l’assemblée
était régulièrement constituée et en mesure de valablement statuer sur les points portés à l’ordre du jour.

2. Que le premier point de l’ordre du jour a été décidé par l’assemblée générale sous seing privé.
3. Le second point de l’ordre du jour de l’assemblée, qui a été décidé par acte notarié, est le suivant:

Ordre du jour

- Augmentation du capital social émis de la Société à vingt-deux millions sept cent quatre-vingt-trois mille deux cent
vingt euros (22.783.220 EUR) par l’émission de quatre-vingt-cinq mille deux cent trente-cinq (85.235) Parts Sociales
Ordinaires de cinq (5) classes différentes comme suit:

- 17.047 Parts Sociales de Classe O-I;
- 17.047 Parts Sociales de Classe O-II;
- 17.047 Parts Sociales de Classe O-III;
- 17.047 Parts Sociales de Classe O-IV;
- 17.047 Parts Sociales de Classe O-V;
et quatre-vingt-trois mille sept cent soixante-cinq (83.765) Parts Sociales Préférentielles de cinq (5) classes différentes

comme suit:
- 16.753 Parts Sociales de Classe P-I;
- 16.753 Parts Sociales de Classe P-II;
- 16.753 Parts Sociales de Classe P-III;
- 16.753 Parts Sociales de Classe P-IV;
- 16.753 Parts Sociales de Classe P-V;
pour un prix total d’émission pour les nouvelles Parts Sociales Ordinaires et Parts Sociales Préférentielles de cent

soixante-neuf mille euros (169.000 EUR), chaque nouvelle part sociale ayant une valeur nominale de dix centimes d’euro
(0,10 EUR); souscription aux nouvelles parts sociales par Inigo Garcia del Cerro, Pablo Perez-Bedmar, Angel Rivera et
Fernando Gonzalez-Bedia, pour un prix total de souscription de cent soixante-neuf mille euros (169.000 EUR) comme suit:

Souscripteur Nombre de parts sociales Prix de
souscription

en EUR
Parts

Sociales
Ordinaires

Parts
Sociales

Préférentielles
Inigo Garcia del Cerro . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22,695 22,305 45,000
Pablo Perez- Bedmar . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16,140 15,860 32,000
Angel Rivera . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30,260 29,740 60,000
Fernando Gonzalez-Bedia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16,140 15,860 32,000
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85,235 83,765 169,000
paiement du prix de souscription en numéraire; affectation provenant du prix de souscription d’un montant égal à la

valeur nominale globale des nouvelles parts sociales ainsi émises au capital social, d’un montant égal à 10% du capital
social à la réserve légale et du solde à la prime d’émission librement distribuable de la Société; et par conséquent, modi-
fication en conséquence de l’article 5.1 des statuts afin que la teneur soit la suivante:

« Art. 5. Capital social.
5.1 Le capital social émis de la Société est fixé à vingt-deux millions sept cent quatre-vingt-trois mille deux cent vingt

euros (22.783.220 EUR) divisé en un total de
(i) deux millions trois cent quinze mille cinq cent trente-cinq (2.315.535) Parts Sociales Ordinaires, à savoir:
(a) quatre cent soixante-trois mille cent sept (463.107) Parts Sociales de Classe O-I,
(b) quatre cent soixante-trois mille cent sept (463.107) Parts Sociales de Classe O-II,
(c) quatre cent soixante-trois mille cent sept (463.107) Parts Sociales de Classe O-III,
(d) quatre cent soixante-trois mille cent sept (463.107) Parts Sociales de Classe O-IV, et
(e) quatre cent soixante-trois mille cent sept (463.107) Parts Sociales de Classe O-V,
et
(ii) deux cent vingt-cinq millions cinq cent seize mille six cent soixante-cinq (225.516.665) Parts Sociales Préférentielles,

à savoir:
(a) quarante-cinq millions cent trois mille trois cent trente-trois (45.103.333) Parts Sociales de Classe P-I,
(b) quarante-cinq millions cent trois mille trois cent trente-trois (45.103.333) Parts Sociales de Classe P-II,
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(c) quarante-cinq millions cent trois mille trois cent trente-trois (45.103.333) Parts Sociales de Classe P-III,
(d) quarante-cinq millions cent trois mille trois cent trente-trois (45.103.333) Parts Sociales de Classe P-IV, et
(e) quarante-cinq millions cent trois mille trois cent trente-trois (45.103.333) Parts Sociales de Classe P-V,
chaque Part Sociale ayant une valeur nominale de dix centimes d’euro (0,10 EUR) et les droits et obligations tels que

mentionnés dans les présents Statuts.»
Après délibération, l’assemblée a pris à l’unanimité les résolutions suivantes:

Résolution

(par acte notarié)
L’assemblée a décidé d’augmenter le capital social émis de la Société à vingt-deux millions sept cent quatre-vingt-trois

mille deux cent vingt euros (22.783.220 EUR) par l’émission de quatre-vingt-cinq mille deux cent trente-cinq (85.235)
Parts Sociales Ordinaires de cinq (5) classes différentes comme suit:

- 17.047 Parts Sociales de Classe O-I;
- 17.047 Parts Sociales de Classe O-II;
- 17.047 Parts Sociales de Classe O-III;
- 17.047 Parts Sociales de Classe O-IV;
- 17.047 Parts Sociales de Classe O-V;
et quatre-vingt-trois mille sept cent soixante-cinq (83.765) Parts Sociales Préférentielles de cinq (5) classes différentes

comme suit:
- 16.753 Parts Sociales de Classe P-I;
- 16.753 Parts Sociales de Classe P-II;
- 16.753 Parts Sociales de Classe P-III;
- 16.753 Parts Sociales de Classe P-IV;
- 16.753 Parts Sociales de Classe P-V;
pour un prix total d’émission pour les nouvelles Parts Sociales Ordinaires et Parts Sociales Préférentielles de cent

soixante-neuf mille euros (169.000 EUR), chaque nouvelle part sociale ayant une valeur nominale de dix centimes d’euro
(0,10 EUR).

À la suite de quoi, Inigo Garcia del Cerro, Pablo Perez-Bedmar, Angel Rivera et Fernando Gonzalez-Bedia, représentés
par Me Namik Ramic, précitée, en vertu de procurations (dont une copie sera enregistrée avec le présent acte) ont confirmé
la souscription au nombre de parts sociales indiqué à côté de leur nom dans le tableau repris dans l’ordre du jour et ont
payé en numéraire les prix de souscription du montant indiqué à côté de leur nom dans le tableau repris dans l’ordre du
jour, et l’assemblée a confirmé l’augmentation de capital et l’émission des nouvelles parts sociales comme indiqué ci-
dessus.

Le montant de cent soixante-neuf mille euros (EUR 169.000,-) est dès à présent à la disposition de la Société ainsi qu'il
en a été justifié au notaire instrumentant.

L’assemblée a décidé d’affecter depuis le prix total de souscription un montant égal à la valeur nominale globale des
nouvelles parts sociales ainsi émises au capital social émis, un montant égal à 10% du capital social émis à la réserve légale
et le solde à la prime d’émission librement distribuable de la Société.

Par conséquent, l’assemblée a décidé de modifier l’article 5.1 des statuts en conséquence.

Dépenses

Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incomberont à la Société sont été
estimés à EUR 2.600,-

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l’anglais, déclare qu'à la demande de la partie comparante, le présent acte
est rédigé en anglais, suivi d’une traduction en langue française; à la demande de la même partie, en cas de divergences
entre les versions anglaise et française, la version anglaise fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture du présent procès-verbal, les membres du bureau et le notaire ont signé le présent acte.
Signé: A. PEL, N. RAMIC et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 8 avril 2015. Relation: 1LAC/2015/10920. Reçu soixante-quinze euros (75.-

EUR).
Le Receveur (signé): I. THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 7 mai 2015.
Référence de publication: 2015069538/245.
(150079068) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.
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Keystone & Partners S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1313 Luxembourg, 2A, rue des Capucins.

R.C.S. Luxembourg B 159.560.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015069437/9.
(150079059) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Keystone Asset Management S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1313 Luxembourg, 2A, rue des Capucins.

R.C.S. Luxembourg B 141.487.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015069438/9.
(150079063) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Keystone Wembley Resi S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1313 Luxembourg, 2A, rue des Capucins.

R.C.S. Luxembourg B 184.567.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015069440/9.
(150079057) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Keystone Wembley S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1313 Luxembourg, 2A, rue des Capucins.

R.C.S. Luxembourg B 184.565.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015069441/9.
(150079058) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Kilderkin S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 28, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 168.973.

EXTRAIT

Il est porté à la connaissance de qui de droit que l'adresse des gérants et associés suivants a été transférée au: 28, Boulevard
Joseph II, L-1840 Luxembourg:

Gérants:
- Séverine Desnos
- Valérie Ingelbrecht

Associés:
- Resolution III Holdings S.àr.l.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Pour extrait conforme.
Le 07 mai 2015.
Référence de publication: 2015069442/18.
(150078720) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.
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Karma International, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1470 Luxembourg, 50, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 43.618.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015069445/10.
(150078778) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

KROKUS Caesar S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 176.395.

Les comptes annuels audités au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour KROKUS Caesar S.à r.l.
SGG S.A.
Signatures
Mandataire

Référence de publication: 2015069446/14.
(150079236) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Legico S.àr.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1940 Luxembourg, 282, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 130.513.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Cédric Pedoni
Gérant B

Référence de publication: 2015069448/11.
(150079032) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Soest HoldCo S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 35, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 189.023.

EXTRAIT

Il résulte d'un acte de cession sous seing privé signé en date du 7 mai 2015 que Corestate Capital AG, avec siège social
à Baarerstrasse 135, CH-6300 Zug (Suisse), immatriculée auprès du registre de commerce du canton Zug sous le numéro
CHE-113.002.233 a cédé 13.650 parts sociales de la Société à vitB AG, une société de droit suisse, avec siège social à
Baarerstrasse 135, CH-6300 Zug (Suisse), immatriculée auprès du registre de commerce du canton Zug sous le numéro
CHE-115.022.991.

Partant, les 75.000 parts sociales représentant l'intégralité du capital social de la Société sont réparties comme suit:
Corestate Capital AG . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61.350
vitB AG . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13.650
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75.000
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.
Référence de publication: 2015069629/19.
(150079107) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.
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LexOne S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 31.000,00.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 22, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 187.992.

Extrait des Décisions prises par les Actionnaires au 28 avril 2015

Les actionnaires de la Société ont décidé d'accepter la démission de M. Janne Riihimäki, Administrateur B de la Société,
avec effet au 8 avril 2015.

Les actionnaires de la Société ont décidé de nommer, avec effet au 8 avril 2015 et jusqu'à l'assemblée générale annuelle
qui se tiendra en 2020, Madame Laura Laine, née le 16 janvier 1978 à Rauma, Finlande, demeurant au Westerholminkatu
6 B 44, 20320 Turku, Finlande, en tant que nouvel Administrateur B de la Société.

Luxembourg, le 7 mai 2015.
Pour extrait sincère et conforme
Mandataire

Référence de publication: 2015069449/16.
(150078528) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Low Carbon Accelerator Luxembourg Limited S. à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 134.614.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015069450/9.
(150078473) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Low Energy Consulting, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8399 Windhof, 3-5, rue d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 172.012.

Dépôt rectificatif réf. L150078223

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015069451/10.
(150078964) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Solys, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1616 Luxembourg, 28-32, place de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 165.471.

Extrait de la résolution prise lors du conseil d'administration du 17 avril 2015:

I. Démission de Monsieur Stéphane AIDAN en tant qu'Administrateur
Le Conseil d'Administration prend note de la démission de Monsieur Stéphane AIDAN, résidant professionnellement

au 17 Cours Valmy, F-92800 Puteaux, France de sa fonction d'Administrateur, avec effet au 17 Avril 2015, date d'appro-
bation par la Commission de Surveillance du Secteur Financier de son successeur.

II. Cooptation de Monsieur Guilhem TOSI en tant qu'Administrateur du Conseil d'Administration en remplacement de
Monsieur Stéphane AIDAN

Conformément aux prescriptions de l'article 21 des Statuts Coordonnés du 09 Décembre 2011, le Conseil d'Adminis-
tration décide de coopter Monsieur Guilhem TOSI, résidant professionnellement au 17 Cours Valmy, F-92800 Puteaux, à
la fonction d'Administrateur en remplacement de Monsieur Stéphane AIDAN, administrateur démissionnaire, à compter
du 17 Avril 2015, jusqu'à la prochaine Assemblée Générale des Actionnaires.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015069645/19.
(150078589) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.
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Land of Art S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1660 Luxembourg, 76-78, Grand-Rue.

R.C.S. Luxembourg B 77.005.

EXTRAIT

En vertu de l'article premier de la loi du 28 juillet 2014 relative à l'immobilisation des actions et parts au porteur et à la
tenue du registre des actions nominatives et du registre des actions au porteur, le Conseil d'Administration a pris la décision
de nommer comme dépositaire la société CIFEX S.A., ayant son siège social au 76-78, Grand Rue L-1660 Luxembourg
et enregistrée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 85.957.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 8 mai 2015.
LAND OF ARTS S.A.

Référence de publication: 2015069456/15.
(150079083) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

LBPAM European Debt Funds, Société Anonyme de Titrisation.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 176.209.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour LBPAM European Debt funds
Caceis Bank Luxembourg

Référence de publication: 2015069457/11.
(150078691) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

LCL Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 158.072.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015069458/9.
(150078471) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Whitestone Capital S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 8A, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 196.013.

In the year two thousand and fifteen, on the twenty-ninth day of April.
Before Maître Danielle KOLBACH, notary residing in Redange-sur-Attert, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:
M. Yannick KANTOR, director of companies, residing professionally at 8A, boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg.
The appearing person has exposed to the undersigned notary as follows:

Statement

1. As of April 1 st , 2015, ELGUROV ESTATE LIMITED, having its registered office in Nicosia, Cyprus Poseidonos
1, 2406 PC, Egkomi, LEDRA BUSINESS CENTER (the "Sole Shareholder") registered under the number HE 323241,
has requested the undersigned notary, represented by M. Yannick KANTOR, prenamed, to incorpore the company WHI-
TESTONE CAPITAL S.A. with its registered office at 8A, Boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg (the "Company"),
registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 196.013, incorporated pursuant a deed
(the "Deed") dated April 1 st , 2015 of the undersigned notary, number 448 of her repertoire, recorded in Diekirch Actes
Civils dated April 7 th , 2015, relation LAC/2015/5768, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register
of Luxembourg on April 10 th , 2015 (L150062040), not yet published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Asso-
ciations.
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2. The appearing person is acting as proxy-holder of the Sole Shareholder of the Company pursuant to a proxy given
under private seal, such proxy has remained attached to the Deed.

3. The appearing person, acting as aforesaid, acknowledges an omission in the English and French version and therefore
requests the undersigned notary to add in Article 10 a final paragraph with the following wording:

English version:

“ 10.3. In the presence of classes of directors (director A and director B), the Company shall be validly bound and
represented in all circumstances by the joint signature of a Class A Director and a Class B Director."

French version:

« 10.3. En présence de classes d’administrateurs (administrateur A et administrateur B), la Société sera valablement
engagée et représentée en toutes circonstances par la signature conjointe d’un administrateur de catégorie A et d’un ad-
ministrateur de catégorie B.»

WHEREOF, the present deed is drawn up in Luxembourg, on the day stated at the beginning of this document.
The undersigned notary who speaks and understands English, states herewith that the present deed is worded in English,

followed by a French version; on request of the appearing party and in case of divergences between the English and the
French text, the English version will prevail.

The document having been read to the proxy holder of the appearing party known to the notary by her name, first name,
civil status and residence, the proxy holder of the appearing party signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction en langue française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le vingt-neuf avril.
Par-devant Maître Danielle KOLBACH, notaire de résidence à Redange-sur-Attert (Grand-Duché de Luxembourg).

A COMPARU:
Mr Yannick KANTOR, administrateur de sociétés, demeurant professionnellement au 8A, boulevard de la Foire, L-1528

Luxembourg.
Le comparant a exposé au notaire instrumentant ce qui suit:

Expose

1. En date du 1 er avril 2015, ELGUROV ESTATE LIMITED, ayant son siège social à Nicosia, Chypre à Poseidonos
1, P.C. 2406, Egkomi, LEDRA BUSINESS CENTER («l’Associé Unique») enregistrée sous le numéro HE 323241, a
requis le notaire instrumentant, représenté par Mr Yannick KANTOR, prénommé, de constituer la société anonyme WHI-
TESTONE CAPITAL S.A. ayant son siège social au 8A, Boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg (la «Société»),
immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg section B numéro 196.013, constituée suivant acte
(«l’Acte») en date du 1 er avril 2015 reçu par le notaire instrumentant, numéro 448 de son répertoire, enregistré à Diekirch
Actes Civils en date du 7 avril 2015, relation LAC/2015/5768, déposé au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxem-
bourg en date du 10 avril 2015 (L150062040), non encore publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

2. Le comparant agit en tant que mandataire de l’Associé Unique de la Société en vertu d’une procuration donnée sous
seing privé, laquelle procuration est restée annexée à l’Acte.

Le comparant, es-qualité qu'il agit, constate une omission dans la version anglaise et française et par conséquent, requiert
le notaire instrumentant d’ajouter dans l’article 10 un dernier paragraphe ayant la teneur suivante:

Version anglaise:

« 10.3. In the presence of classes of directors (director A and director B), the Company shall be validly bound and
represented in all circumstances by the joint signature of a Class A Director and a Class B Director.»

Version française:

« 10.3. En présence de classes d’administrateurs (administrateur A et administrateur B), la Société sera valablement
engagée et représentée en toutes circonstances par la signature conjointe d’un administrateur de catégorie A et d’un ad-
ministrateur de catégorie B.»

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Lecture du présent acte faite et interprétation donnée au comparant, connu du notaire instrumentant par son nom, prénom

usuel, état et demeure, il a signé avec le notaire, le présent acte.
Signé: Y. KANTOR, D. KOLBACH.
Enregistré à Diekirch A.C., le 05 mai 2015. Relation: DAC/2015/7392. Reçu douze euros 12,00 €.

Le Receveur (signé): Jeannot THOLL.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la Société sur sa demande.
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Redange-sur-Attert, le 07 mai 2015.
Référence de publication: 2015069707/73.
(150078656) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

LD Distribution s.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-4830 Rodange, 4, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 160.990.

Il résulte d'une cession de parts sous seing privé du 07 mai 2015 que Monsieur Pierre DARNAND, commerçant, né le
27.08.1964 à Cologne (Allemagne), demeurant à D-51399 Burscheid, 44, Nagelsbaum, a cédé les trente cinq (35) parts
sociales lui appartenant, à Monsieur Baldmar LOMBA, commerçant, né le 25.07.1971 à Longwy (France), demeurant à
F-54400 Cosnes-et-Romain, 7, rue d'Aquitaine.

Après cette cession de parts Monsieur Pierre DARNAND ne détient plus de parts sociales.
Monsieur Baldmar LOMBA détient cent (100) parts sociales.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Bascharage, le 07 mai 2015.
Référence de publication: 2015069459/15.
(150078763) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Leaderman SA, Société Anonyme.
Siège social: L-2330 Luxembourg, 128, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 49.042.

Les comptes annuels, les comptes de Profits et Pertes ainsi que les Annexes de l'exercice clôturant au 31/12/2014 ont
été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

L'Organe de Gestion
Référence de publication: 2015069460/11.
(150078733) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Leedebach Invest S.A., Société Anonyme Unipersonnelle.
Siège social: L-1654 Luxembourg, 4, rue M.-T. Glaesner Hartmann.

R.C.S. Luxembourg B 121.692.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg.
EASIT SA
Signature

Référence de publication: 2015069461/12.
(150078741) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

MCP Private Capital Fund II CI GP, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 51, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 186.465.

EXTRAIT

Veuillez noter le changement d'adresse de l'associé de la Société, Metric Capital Partners (Guernsey) LP INC, comme
suit:

- Third Floor, La Plaiderie Chambers, La Plaiderie, St Peter Port, Guernsey GY1 1WG
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxembourg, le 7 mai 2015.
Pour extrait sincère et conforme
SANNE GROUP (Luxembourg) SA

Référence de publication: 2015069494/16.
(150078689) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

LIBF (II) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 13.500,00.
Siège social: L-1122 Luxembourg, 2, rue d'Alsace.

R.C.S. Luxembourg B 162.013.

Extrait des résolutions de l'Associé unique en date du 27 avril 2015

En date du 27 avril 2015, l'Associé unique de la Société a pris la résolution suivante:
- de renouveler le mandat du réviseur d'entreprises agréé, PricewaterhouseCoopers, une société coopérative, ayant son

siège social au 400, route d'Esch L-1471 Luxembourg enregistrée au Registre de Commerce et des Sociétés du Luxembourg
sous le numéro B65.477 et ce pour une durée d'un an.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015069463/14.
(150078505) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

LIBF (I) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 16.000,00.
Siège social: L-1122 Luxembourg, 2, rue d'Alsace.

R.C.S. Luxembourg B 161.994.

Extrait des résolutions de l'Associé unique en date du 27 avril 2015

En date du 27 avril 2015, l'Associé unique de la Société a pris la résolution suivante:
- de renouveler le mandat du réviseur d'entreprises agréé, PricewaterhouseCoopers, une société coopérative, ayant son

siège social au 400, route d'Esch L-1471 Luxembourg enregistrée au Registre de Commerce et des Sociétés du Luxembourg
sous le numéro B65.477 et ce pour une durée d'un an.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015069464/14.
(150078515) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Pol S.A., Société Anonyme Soparfi.
Siège social: L-5335 Moutfort, 17, rue Gappenhiehl.

R.C.S. Luxembourg B 51.887.

L'an deux mille quinze, le deux avril.
Par-devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster (Grand-Duché de Luxembourg), agissant en

remplacement de son confrère empêché Maître Frank MOLITOR, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de
Luxembourg), lequel dernier restera dépositaire de la minute.

A COMPARU:
Madame Christel GIRARDEAUX, directrice de sociétés, demeurant à Roedgen, 5, rue de Luxembourg, agissant en sa

qualité de mandataire du Conseil d’administration de la société anonyme Pol S.A., ayant son siège social à L-5335 Moutfort,
17, rue Gappenhiel,, inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg section B numéro 51.887,
constituée suivant acte reçu par Maître André-Jean-Joseph SCHWACHTGEN, alors notaire de résidence à Luxembourg
en date du 07 juillet 1995, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations Numéro 523 du 13 octobre 1995.
Les statuts de ladite société ont été modifiés suivant acte:

- sous seing privé en date du 20 décembre 2001, dont un extrait a été publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations Numéro 1074 du 639 du 24 avril 2002,

reçu par Maître Jean-Joseph WAGNER, notaire de résidence à Sanem en date du 7 octobre 2010, publié au Mémorial
C, Recueil des Sociétés et Associations Numéro 2560 du 24 novembre 2010, et

reçu par Maître Joseph ELVINGER, alors notaire de résidence à Luxembourg en date du 13 août 2014, en voie de
publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations,

en vertu d'un pouvoir lui conféré par les résolutions du conseil d’administration prises en date du 01 avril 2015

79373



L U X E M B O U R G

Une copie des dites résolutions, après avoir été signée ne varietur par le comparant et le notaire instrumentant, restera
annexée au présent acte pour être formalisée avec lui.

Lequel comparant, ès-qualités qu'il agit, a requis le notaire instrumentant d'acter ce qui suit:
1. Par acte reçu par le notaire soussigné en date du 28 novembre 2014, le Conseil d’administration de la société anonyme

Pol S.A., ayant son siège social à L-5335 Moutfort, 17, rue Gappenhiel, inscrite auprès du Registre de Commerce et des
Sociétés de Luxembourg section B numéro 51.887, (ci-après la «Société absorbante») et le Conseil d’administration de la
société anonyme Intels International Network S.A., ayant son siège social à L-5335 Moutfort, 17, rue Gappenhiel, inscrite
auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg section B numéro 51.951, (ci-après la «Société Absor-
bée»), ont établi un projet de fusion aux termes duquel la société anonyme Pol S.A. absorbe la société anonyme Intels
International Network S.A..

2. Conformément au projet de fusion, la fusion devient définitive à défaut de convocation d'une assemblée générale par
un ou plusieurs associés de la société absorbante disposant d'au moins cinq pour cent (5%) des parts sociales du capital
souscrit ou du rejet du projet de fusion par celle-ci, un mois après la publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations du projet de fusion.

3. Ledit projet de fusion a été publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 3751 du 6 décembre
2014, et jusqu'au 1 er avril 2015, personne ne s’est opposé à la fusion des deux (2) sociétés.

4. Le comparant déclare qu'une assemblée générale n'a pas été requise et que dès lors la fusion entre la société absorbante
et la société absorbée est devenue effective à partir du 31 décembre 2014 et d’un point de vue comptable du 31 décembre
2014 et que la société anonyme Intels International Network S.A. a donc définitivement cessé d'exister.

5. Que suite à la fusion décrite ci-dessus l’immeuble avec place sis à L-5335 Moutfort, 17, rue Gappenhiel, inscrit au
cadastre de la commune de Contern, section B de Medingen et Moufort, numéro 1655/4929, lieu-dit, «Gappenhiel», place
(occupée), bâtiment à habitation, contenant 12 ares et 03 centiares, appartenant à la société Intels International Network
S.A. (numéro d’identification 1995 22 09 925) a été transféré dans le patrimoine de la Société Absorbante POL S.A. (numéro
d’identification 1995 40 05 898).

Titre de propriété

L’immeuble prédésigné a été acquis par la société Intels International Network S.A., suivant acte de vente reçu par
Maître Paul BETTINGEN, notaire de résidence à Niederanven, en date du 22 janvier 2001, transcrit au premier bureau des
hypothèques de et à Luxembourg, le 8 février 2001, volume 1670, case 115.

DONT ACTE, fait et passé à Junglinster, date qu'en tête.
Et après lecture faite et interprétation donnée à la comparante, connue du notaire par ses noms, prénoms, états et de-

meures, elle a signé avec Nous, le notaire, le présent acte.
Signé: Christel GIRARDEAUX, Jean SECKLER.
Enregistré à Luxembourg, Actes Civiles 1, le 10 avril 2015. Relation: 1LAC/2015/11.236. Reçu soixante-quinze euros

(75,00 EUR).
Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR COPIE CONFORME, délivrée par Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster (Grand-Duché de
Luxembourg), agissant en remplacement de son confrère empêché Maître Frank MOLITOR, notaire de résidence à Lu-
xembourg (Grand-Duché de Luxembourg),

Junglinster, le 06 mai 2015.
Référence de publication: 2015069564/64.
(150078739) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Peluquiero S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1660 Luxembourg, 84, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 101.031.

L'an deux mille quinze, le seize février.
Pardevant Maître Marc LECUIT, notaire de résidence à Mersch.

ONT COMPARU:
1. Monsieur Paulo ABREU FERREIRA, coiffeur, né à Canelas/ Vila Nova De Gaia (Portugal), le 28 décembre 1969,

demeurant à L-1863 Luxembourg, 25, rue Knäppchen,
2. Madame Rosalina VICENTE DA SILVA, coiffeuse, née à Prazeres/Lisbonne (Portugal), le 30 mars 1964, demeurant

à L-1911 Luxembourg, 12, rue du Laboratoire.
Lesquels comparants ont requis le notaire instrumentaire de documenter ce qui suit:
I. Que Monsieur Paulo ABREU FERREIRA, prénommé, propriétaire de cent (100) parts sociales d'une valeur nominale

de CENT VINGT-CINQ EUROS (€ 125,00) de la société à responsabilité limitée «PELUQUIERO S.à r.l.» avec siège
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social à L-1660 Luxembourg, 84, Grand-Rue, constituée suivant acte reçu par Maître Christine DOERNER, notaire de
résidence à Bettembourg, en date du 5 mai 2004, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 769
du 27 juillet 2004, inscrite au registre de commerce et des sociétés, section B, numéro 101.031, a cédé et transporté avec
toutes les garanties de fait et de droit, avec effet à la date d'une cession de parts datée du 3 décembre 2014, CINQ (5) parts
sociales à Madame Rosalina VICENTE DA SILVA, prénommée.

Que les modalités de la prédite cession de parts ont fait l'objet d'une convention séparée entre parties.
Que la cession est faite en conformité avec l'article 10 des statuts qui prévoit: «en cas d'associé unique, les parts sociales

détenues par lui sont librement cessibles.»
Qu'une copie de la prédite convention de cession de parts, après avoir été signée «Ne Varietur» par les comparants, et

le notaire instrumentaire restera annexée aux présentes pour être formalisée avec elles.
II. Que suite à la prédite cession de parts Madame Rosalina VICENTE DA SILVA et Monsieur Paulo ABREU FER-

REIRA sont les seuls associés de la société «PELUQUIERO S.à r.l.».
Qu'ils se sont réunis en assemblée générale extraordinaire, à laquelle ils s'entendent par ailleurs dûment convoqués et

ont pris les résolutions suivantes:

Première résolution

Les associés décident de modifier l'article 6 des statuts afin de refléter la cession de parts. L'article 6 des statuts pour lui
donner désormais la teneur suivante:

« Art. 6. Le capital social est fixé à la somme de douze mille et cinq cents (12.500,-) Euros, représenté par cent (100)
parts d'une valeur nominale de cent vingt-cinq (125,-) Euros chacune.».

Deuxième résolution

Les associés décident de modifier l'article 11 alinéa 6 des statuts pour lui donner désormais la teneur suivante:

« Art. 11. Al 6. La Société sera engagée par la seule signature du gérant unique, et, en cas de pluralité de gérants, par la
signature conjointe de deux membres du conseil de gérance.».

Troisième résolution

Les associés décident d'accepter la démission de Monsieur Paulo ABREU FERREIRA de son poste de gérant et décide
de lui donner décharge pour l'exercice de son mandat jusqu'à ce jour.

Les associés décident de nommer pour une durée indéterminée au poste de gérants:

- Gérant technique:
Monsieur Paulo ABREU FERREIRA, prénommé.

- Gérant administratif:
Madame Rosalina VICENTE DA SILVA, prénommée.
La société est valablement engagée par la signature conjointe du Gérant technique et du Gérant administratif à concur-

rence de CINQ MILLE EUROS (€ 5.000,00) et au delà de cette somme par la seule signature du Gérant technique.

Intervention

Madame Rosalina VICENTE DA SILVA, prénommée, agissant en sa qualité de gérant administratif et Monsieur Paulo
ABREU FERREIRA, prénommé, agissant en sa qualité de gérant technique déclarent accepter expressément la prédite
cession de parts au nom et pour compte de la société et dispense le cédant de la faire notifier à la société, le tout conformément
à l'article 1690 du Code Civil.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire par nom, prénom, qualité et demeure,

ceux-ci ont signé le présent acte avec le notaire.
Signé: P. ABREU FERREIRA, R. VICENTE DA SILVA, M. LECUIT.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 2, le 18 février 2015. Relation: 2LAC/2015/3626. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €.
Le Receveur (signé): P. MOLLING.

POUR COPIE CONFORME

Beringen, le 7 mai 2015.
Référence de publication: 2015069558/64.
(150078557) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

79375



L U X E M B O U R G

RFR Hotel Group (Europe) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 196.567.

STATUTES

In the year two thousand and fifteen, on the fourth day of May.
Before us, Maître Edouard Delosch, notary residing in Diekirch, Grand Duchy of Luxembourg

THERE APPEARED:
International Pyramide Holdings (Luxembourg) S.A., a company having its registered office at 46A, Avenue J.F. Ken-

nedy, L-1855 Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg registered with the Luxembourg trade and companies register
under number B 46448, here represented by Mr Vincent van den Brink, private employee, residing professionally in
Luxembourg, by virtue of a proxy given under private seal.

The said proxies, initialled ne varietur by the proxyholder of the appearing parties and the notary, shall remain annexed
to this deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing parties have requested the officiating notary to enact the deed of incorporation of a private limited
company (société à responsabilité limitée) which they wish to incorporate with the following articles of association:

A. Name - Purpose - Duration - Registered office

Art. 1. Name - Legal Form. There exists a private limited company (société à responsabilité limitée) under the name
RFR Hotel Group (Europe) S.à r.l. (hereinafter the “Company”) which shall be governed by the law of 10 August 1915
concerning commercial companies, as amended (the “Law”), as well as by the present articles of association.

Art. 2. Purpose.
2.1 The purpose of the Company is the holding of participations in any form whatsoever in Luxembourg and foreign

companies and in any other form of investment, the acquisition by purchase, subscription or in any other manner as well
as the transfer by sale, exchange or otherwise of securities of any kind and the administration, management, control and
development of its portfolio.

2.2 The Company may further guarantee, grant security, grant loans or otherwise assist the companies in which it holds
a direct or indirect participation or right of any kind or which form part of the same group of companies as the Company.

2.3 The Company may, except by way of public offering, raise funds especially through borrowing in any form or by
issuing any kind of notes, securities or debt instruments, bonds and debentures and generally issue securities of any type.

2.4 The Company may also act as a partner/shareholder with unlimited or limited liability for the debts and obligations
of any Luxembourg or foreign entity.

2.5 An additional purpose of the Company is the acquisition and sale of real estate properties either in the Grand Duchy
of Luxembourg or abroad, including the direct or indirect holding of participations in Luxembourg or foreign companies,
the principal object of which is the acquisition, development, promotion, sale, management and/or lease of real estate
properties.

2.6 The Company may carry out any commercial, industrial, financial, real estate or intellectual property activities which
it considers useful for the accomplishment of these purposes.

Art. 3. Duration.
3.1 The Company is incorporated for an unlimited period of time.
3.2 It may be dissolved at any time and with or without cause by a resolution of the general meeting of shareholders

adopted in the manner required for an amendment of these articles of association.

Art. 4. Registered office.
4.1 The registered office of the Company is established in the city of Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
4.2 Within the same municipality, the registered office may be transferred by means of a decision of the board of

managers. It may be transferred to any other municipality in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of
the general meeting of shareholders, adopted in the manner required for an amendment of these articles of association.

4.3 Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a resolution
of the board of managers.

4.4 In the event that the board of managers determines that extraordinary political, economic or social circumstances or
natural disasters have occurred or are imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its
registered office, the registered office may be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these extraor-
dinary circumstances; such temporary measures shall not affect the nationality of the Company which, notwithstanding the
temporary transfer of its registered office, shall remain a Luxembourg company.
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B. Share capital - Shares

Art. 5. Share Capital.
5.1 The Company's share capital is set at twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500), represented by twelve

thousand five hundred (12,500) shares with a nominal value of one euro (EUR 1) each.
5.2 The Company's share capital may be increased or reduced by a resolution of the general meeting of shareholders

adopted in the manner required for an amendment of these articles of association.
5.3 The Company may redeem its own shares.

Art. 6. Shares.
6.1 The Company's share capital is divided into shares, each of them having the same nominal value.
6.2 The shares of the Company are in registered form.
6.3 The Company may have one or several shareholders, with a maximum of forty (40) shareholders.
6.4 Death, suspension of civil rights, dissolution, bankruptcy or insolvency or any other similar event regarding any of

the shareholders shall not cause the dissolution of the Company.

Art. 7. Register of shares - Transfer of shares.
7.1 A register of shares shall be kept at the registered office of the Company, where it shall be available for inspection

by any shareholder. This register shall contain all the information required by the Law. Certificates of such registration
may be issued upon request and at the expense of the relevant shareholder.

7.2 The Company will recognize only one holder per share. In case a share is owned by several persons, they shall
appoint a single representative who shall represent them towards the Company. The Company has the right to suspend the
exercise of all rights attached to that share until such representative has been appointed.

7.3 The shares are freely transferable among shareholders and any shares to be transferred shall be offered by preference
to the existing shareholder(s). In case of plurality of shareholders, such shares shall be offered to the shareholders in
proportion to the number of shares held by them in the Company's share capital.

7.4 Any shareholder (the "Selling Shareholder"), who wishes to transfer shares (the "Sale Shares"), shall serve a notice
on the other shareholder (the "Non-Selling Shareholder") (a "Sale Notice"), offering to transfer the Sale Shares to the Non-
Selling Shareholder, for a determinable price (the "Sale Price") which shall be payable solely in cash (the "Sale Offer").
The Sale Notice shall, in order to be valid, state, in reasonable detail:

(A) the Sale Price and how the Sale Price is calculated;
(B) as well as any other material terms and conditions of such Sale Offer affecting the price, including any representations

and warranties and indemnification requirements.
7.5 Within forty five (45) business days of receipt of the Sale Notice, the Non-Selling Shareholder may accept or reject

the Sale Offer, such offer to be accepted as a whole but not in part (a "Sale Offer Response").
7.6 In the event that the Non-Selling Shareholder accepts the Sale Offer in its Sale Offer Response, the Selling Share-

holder shall complete the transfer of the Sale Shares at the Sale Price, within thirty (30) business days of the date of such
acceptance.

7.7 In the event that the Non-Selling Shareholder fails to submit a Sale Offer Response within forty five (45) business
days of receipt of the Sale Notice, rejects the Sale Offer in its Sale Offer Response or fails to complete the acquisition, the
Selling Shareholder shall be free to transfer the Sale Shares (on the proposed terms as set out in the Sale Offer) to a third
party acquirer.

7.8 Inter vivos, the shares may only be transferred to new shareholders subject to the approval of such transfer given by
the shareholders at a majority of three quarters of the share capital.

7.9 Any transfer of shares shall become effective towards the Company and third parties through the notification of the
transfer to, or upon the acceptance of the transfer by the Company in accordance with article 1690 of the Civil Code.

7.10 In the event of death, the shares of the deceased shareholder may only be transferred to new shareholders subject
to the approval of such transfer given by the surviving shareholders representing three quarters of the rights owned by the
surviving shareholders. Such approval is, however, not required in case the shares are transferred either to parents, des-
cendants or the surviving spouse or any other legal heir of the deceased shareholder.

C. Decisions of the shareholders

Art. 8. Collective decisions of the shareholders.
8.1 The general meeting of shareholders is vested with the powers expressly reserved to it by law and by these articles

of association.
8.2 Each shareholder may participate in collective decisions irrespective of the number of shares which he owns.
8.3 In case and as long as the Company has not more than twenty-five (25) shareholders, collective decisions otherwise

conferred on the general meeting of shareholders may be validly taken by means of written resolutions. In such case, each
shareholder shall receive the text of the resolutions or decisions to be taken expressly worded and shall cast his vote in
writing.
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8.4 In the case of a sole shareholder, such shareholder shall exercise the powers granted to the general meeting of
shareholders under the provisions of section XII of the Law and by these articles of association. In such case, any reference
made herein to the “general meeting of shareholders” shall be construed as a reference to the sole shareholder, depending
on the context and as applicable, and powers conferred upon the general meeting of shareholders shall be exercised by the
sole shareholder.

Art. 9. General meetings of shareholders. In case the Company has more than twenty-five (25) shareholders, at least
one general meeting of shareholders shall be held within six (6) months of the end of each financial year in Luxembourg
at the registered office of the Company or at such other place as may be specified in the convening notice of such meeting.
Other meetings of shareholders may be held at such place and time as may be specified in the respective convening notices
of meeting. If all of the shareholders are present or represented at a general meeting of shareholders and have waived any
convening requirement, the meeting may be held without prior notice or publication.

Art. 10. Quorum and vote.
10.1 Each shareholder is entitled to as many votes as he holds shares.
10.2 Save for a higher majority provided in these articles of association or by law, collective decisions of the Company's

shareholders are only validly taken in so far as they are adopted by shareholders holding at least three quarters of the share
capital. If this majority is not reached in a first meeting or proposed written resolution, the shareholders may be convened
a second time with the same agenda or receive such proposed written resolution a second time by registered letter, decisions
are validly adopted in so far as they are adopted by a majority of the votes validly cast whichever is the fraction of the share
capital represented.

Art. 11. Change of nationality. The shareholders may change the nationality of the Company only by unanimous consent.

Art. 12. Amendments of the articles of association. Any amendment of the articles of association requires the approval
of (i) a majority of shareholders (ii) representing three quarters of the share capital at least.

D. Management

Art. 13. Powers of the sole manager - Composition and powers of the board of managers.
13.1 The Company shall be managed by one or several managers. If the Company has several managers, the managers

form a board of managers.
13.2 If the Company is managed by one manager, to the extent applicable and where the term “sole manager” is not

expressly mentioned in these articles of association, a reference to the “board of managers” used in these articles of asso-
ciation is to be construed as a reference to the “sole manager”.

13.3 The board of managers is vested with the broadest powers to act in the name of the Company and to take any actions
necessary or useful to fulfil the Company's corporate purpose, with the exception of the powers reserved by the Law or by
these articles of association to the general meeting of shareholders.

13.4 Notwithstanding the above, the disposal of any asset directly held by the Company and having a value exceeding
ten thousand euro (EUR 10,000) requires the prior approval of the general meeting of shareholders of the Company given
by a resolution of the general meeting of the shareholders of the Company adopted by a majority representing at least
seventy-five percent (75%) of the share capital of the Company.

Art. 14. Appointment, removal and term of office of managers.
14.1 The manager(s) shall be appointed by the general meeting of shareholders which shall determine their remuneration

and term of office.
14.2 The managers shall be appointed and may be removed from office at any time, with or without cause, by a decision

of the shareholders representing more than three-quarter of the Company's share capital.
14.3 The general meeting of shareholders may decide to appoint managers of different categories, namely category A

managers and category B managers.

Art. 15. Vacancy in the office of a manager.
15.1 In the event of a vacancy in the office of a manager because of death, legal incapacity, bankruptcy, resignation or

otherwise, this vacancy may be filled on a temporary basis and for a period of time not exceeding the initial mandate of
the replaced manager by the remaining managers until the next meeting of shareholders which shall resolve on the permanent
appointment, in compliance with the applicable legal provisions.

15.2 In case the vacancy occurs in the office of the Company's sole manager, such vacancy must be filled without undue
delay by the general meeting of shareholders.

Art. 16. Convening meetings of the board of managers.
16.1 The board of managers shall meet upon call by any manager. The meetings of the board of managers shall be held

at the registered office of the Company unless otherwise indicated in the notice of meeting.
16.2 Written notice of any meeting of the board of managers must be given to managers twenty-four (24) hours at least

in advance of the time scheduled for the meeting, except in case of emergency, in which case the nature and the reasons
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of such emergency must be mentioned in the notice. Such notice may be omitted in case of assent of each manager in
writing, by facsimile, electronic mail or any other similar means of communication, a copy of such signed document being
sufficient proof thereof. No prior notice shall be required for a board meeting to be held at a time and location determined
in a prior resolution adopted by the board of managers which has been communicated to all managers.

16.3 No prior notice shall be required in case all managers are present or represented at a board meeting and waive any
convening requirement or in the case of resolutions in writing approved and signed by all members of the board of managers.

Art. 17. Conduct of meetings of the board of managers.
17.1 The board of managers may elect among its members a chairman. It may also choose a secretary, who does not

need to be a manager and who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the board of managers.
17.2 The chairman, if any, shall chair all meetings of the board of managers. In his absence, the board of managers may

appoint another manager as chairman pro tempore by vote of the majority of managers present or represented at any such
meeting.

17.3 Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing another manager as his proxy either
in writing, or by facsimile, electronic mail or any other similar means of communication, a copy of the appointment being
sufficient proof thereof. A manager may represent one or more but not all of the other managers.

17.4 Meetings of the board of managers may also be held by conference-call or video conference or by any other means
of communication, allowing all persons participating at such meeting to hear one another on a continuous basis and allowing
an effective participation in the meeting. Participation in a meeting by these means is equivalent to participation in person
at such meeting and the meeting is deemed to be held at the registered office of the Company.

17.5 The board of managers may deliberate or act validly only if at least a majority of the managers are present or
represented at a meeting of the board of managers. In case the shareholders have resolved to classify the appointed managers
as category A and category B managers, the board of managers may deliberate or act validly only if at least one (1) category
A manager and one (1) category B manager is present or represented at the meeting.

17.6 Decisions shall be taken by a majority vote of the managers present or represented at such meeting. The chairman,
if any, shall not have a casting vote. In case the shareholders have resolved to classify the appointed managers as category
A and category B managers, decisions shall be taken by a majority of the managers present or represented including at least
one (1) category A manager and one (1) category B manager.

17.7 The board of managers may unanimously pass resolutions by circular means when expressing its approval in writing,
by facsimile, electronic mail or any other similar means of communication. Each manager may express his consent sepa-
rately, the entirety of the consents evidencing the adoption of the resolutions. The date of such resolutions shall be the date
of the last signature.

Art. 18. Minutes of the meeting of the board of managers; Minutes of the decisions of the sole manager.
18.1 The minutes of any meeting of the board of managers shall be signed by the chairman, if any, or in his absence by

the chairman pro tempore, and the secretary (if any), or by any two (2) managers. In case the shareholders have resolved
to classify the appointed managers as category A and category B managers, the minutes of any meeting of the board of
managers shall be signed by one (1) category A manager and one (1) category B manager (including by way of represen-
tation). Copies or excerpts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings or otherwise, shall be signed
by the chairman, if any, or by any two (2) managers.

18.2 Decisions of the sole manager shall be recorded in minutes which shall be signed by the sole manager. Copies or
excerpts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings or otherwise, shall be signed by the sole manager.

Art. 19. Dealing with third parties. The Company shall be bound towards third parties in all circumstances (i) by the
signature of the sole manager, or, if the Company has several managers, by the joint signature of any two (2) managers, or
(ii) by the joint signatures or the sole signature of any person(s) to whom such signatory power may have been delegated
by the board of managers within the limits of such delegation. In case the shareholders have resolved to classify the appointed
managers as category A and category B managers, the Company is bound towards third parties in all matters by the joint
signature of at least one (1) category A and one (1) category B managers.

E. Audit and supervision

Art. 20. Auditor(s).
20.1 In case and as long as the Company has more than twenty-five (25) shareholders, the operations of the Company

shall be supervised by one or several internal auditors (commissaire(s)). The general meeting of shareholders shall appoint
the internal auditor(s) and shall determine their term of office.

20.2 An internal auditor may be removed at any time, without notice and with or without cause by the general meeting
of shareholders.

20.3 The internal auditor has an unlimited right of permanent supervision and control of all operations of the Company.
20.4 If the shareholders of the Company appoint one or more independent auditors (réviseur(s) d'entreprises agréé(s))

in accordance with article 69 of the law of 19 December 2002 regarding the trade and companies register and the accounting
and annual accounts of undertakings, as amended, the institution of internal auditor(s) is suppressed.
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20.5 An independent auditor may only be removed by the general meeting of shareholders with cause or with its approval.

F. Financial year - Annual accounts - Allocation of profits - Interim dividends

Art. 21. Financial year. The financial year of the Company shall begin on the first of January of each year and shall end
on the thirty-first of December of the same year.

Art. 22. Annual accounts and allocation of profits.
22.1 At the end of each financial year, the accounts are closed and the board of managers draws up an inventory of the

Company's assets and liabilities, the balance sheet and the profit and loss accounts in accordance with the law.
22.2 Of the annual net profits of the Company, five per cent (5%) at least shall be allocated to the legal reserve. This

allocation shall cease to be mandatory as soon and as long as the aggregate amount of such reserve amounts to ten per cent
(10%) of the share capital of the Company.

22.3 Sums contributed to a reserve of the Company by a shareholder may also be allocated to the legal reserve if the
contributing shareholder agrees to such allocation.

22.4 In case of a share capital reduction, the Company's legal reserve may be reduced in proportion so that it does not
exceed ten per cent (10%) of the share capital.

22.5 Upon recommendation of the board of managers, the general meeting of shareholders shall determine how the
remainder of the Company's profits shall be used in accordance with the Law and these articles of association.

22.6 Distributions shall be made to the shareholders in proportion to the number of shares they hold in the Company.

Art. 23. Interim dividends - Share premium and assimilated premiums.
23.1 The board of managers may decide to pay interim dividends on the basis of interim financial statements prepared

by the board of managers showing that sufficient funds are available for distribution. The amount to be distributed may
not exceed realized profits since the end of the last financial year, increased by profits carried forward and distributable
reserves, but decreased by losses carried forward and sums to be allocated to a reserve which the Law or these articles of
association do not allow to be distributed.

23.2 Any share premium, assimilated premium or other distributable reserve may be freely distributed to the shareholders
subject to the provisions of the Law and these articles of association.

G. Liquidation

Art. 24. Liquidation.
24.1 In the event of dissolution of the Company in accordance with article 3.2 of these articles of association, the

liquidation shall be carried out by one or several liquidators who are appointed by the general meeting of shareholders
deciding such dissolution and which shall determine their powers and their compensation. Unless otherwise provided, the
liquidators shall have the most extensive powers for the realisation of the assets and payment of the liabilities of the
Company.

24.2 The surplus resulting from the realisation of the assets and the payment of the liabilities shall be distributed among
the shareholders in proportion to the number of shares of the Company held by them.

H. Final clause - Governing law

Art. 25. Governing law. All matters not governed by these articles of association shall be determined in accordance with
the Law.

Transitional provisions

1. The first financial year shall begin on the date of incorporation of the Company and terminate on 31 December 2015.
2. The first annual general meeting of shareholders shall be held in 2016.
3. Interim dividends may be distributed during the Company's first financial year.

Subscription and payment

The twelve thousand five hundred (12,500) shares have been subscribed by International Pyramide Holdings (Luxem-
bourg) S.A., aforementioned, for the price of twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500)

The shares so subscribed have been fully paid up by a contribution in cash so that the amount of twelve thousand five
hundred euro (EUR 12,500) is as of now available to the Company, as it has been justified to the undersigned notary.

The total contribution in the amount of twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500) is entirely allocated to the
share capital.

Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever incurred by the Company or which shall be borne
by the Company in connection with its incorporation are estimated at approximately one thousand one hundred euro (EUR
1,100,-).
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Resolutions of the shareholders

The incorporating shareholders, representing the entire share capital of the Company and having waived any convening
requirements, have passed the following resolutions:

1. The address of the registered office of the Company is set at 46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg,
2. Is appointed as manager for an undetermined duration, Manacor (Luxembourg) S.A., a company having its registered

office at 46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg registered with the Luxembourg
trade and companies' register under section B number 9098.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day specified at the beginning of this document.
The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the appearing parties,

this deed is worded in English followed by a German translation; at the request of the same appearing parties and in case
of divergence between the English and the German text, the German version shall prevail.

The document having been read to the proxyholder of the appearing parties, known to the notary by name, first name
and residence, the said proxyholder of the appearing parties signed together with the notary the present deed.

Es folgt die deutsche Übersetzung des vorangehenden Textes:

Im Jahr zweitausendfünfzehn, am dreißigsten Tag des Monats Mai.
Vor uns, Me Edouard Delosch, Notar mit Amtssitz in Diekirch, Großherzogtum Luxemburg,

IST ERSCHIENEN:
International Pyramide Holdings (Luxembourg) S.A., eine société anonyme, gegründet unter dem Recht des Großher-

zogtums Luxemburg, mit Sitz 46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, eingetragen im Luxemburger Handels-
und Gesellschaftsregister mit der Nummer B 46448; hier vertreten durch Herrn Vincent van den Brink, Privatangestellter,
geschäftsansässig in Luxemburg, gemäß einer Vollmacht, ausgestellt unter Privatschrift.

Besagte Vollmachten, welche von dem Vertreter der erschienenen Parteien und dem unterzeichnenden Notar ne varietur
paraphiert wurden, werden der vorliegenden Urkunde beigefügt, um mit ihr zusammen hinterlegt zu werden.

Der Vertreter der erschienenen Parteien hat den amtierenden Notar ersucht, die Gründung einer Gesellschaft mit be-
schränkter Haftung (société à responsabilité limitée) zu beurkunden, welche er mit der folgenden Satzung gründen wollen:

A. Name - Zweck - Dauer - Sitz

Art. 1. Name - Rechtsform. Es besteht eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) mit
dem Namen RFR Hotel Group (Europe) S.à r.l. (die “Gesellschaft”), welche den Bestimmungen des Gesetzes vom 10.
August 1915 über Handelsgesellschaften in seiner aktuellen Fassung (das „Gesetz von 1915“) und dieser Satzung unterliegt.

Art. 2. Zweck der Gesellschaft.
2.1 Zweck der Gesellschaft ist das Halten von Beteiligungen jeglicher Art an luxemburgischen und ausländischen

Gesellschaften, sowie jede andere Form der Investition, der Erwerb von Wertpapieren jeder Art durch Kauf, Zeichnung
oder auf andere Weise, sowie deren Übertragung durch Verkauf, Tausch oder in anderer Form und die Verwaltung, Kon-
trolle und Entwicklung ihrer Beteiligungen.

2.2 Die Gesellschaft kann des Weiteren für Gesellschaften, in welchen sie eine direkte oder indirekte Beteiligung oder
Rechte jeglicher Art hält oder welche der gleichen Unternehmensgruppe wie sie selbst angehören, Garantien geben, Si-
cherheiten einräumen, Kredite gewähren oder diese auf jede andere Weise unterstützen.

2.3 Die Gesellschaft kann, außer im Wege eines öffentlichen Angebotes, in jeder Form Gelder aufbringen, insbesondere
durch Aufnahme von Darlehen in jeglicher Form oder mittels Ausgabe aller Arten von Anleihen, Wertpapieren oder
Schuldtiteln, Schuldverschreibungen und Obligationen und generell jeglicher Form von Schuldscheinen bzw. Wertpapie-
ren.

2.4 Die Gesellschaft kann auch als Aktionär/Gesellschafter für Rechnung jeglicher luxemburgischen und ausländischen
Gesellschaft mit unbeschränkter oder beschränkter Haftung handeln.

2.5 Ein weiterer Gesellschaftszweck ist der Erwerb und Verkauf von Immobilien im Großherzogtum Luxemburg oder
im Ausland, einschließlich der direkten oder indirekten Beteiligung an luxemburgischen oder ausländischen Gesellschaften,
deren Hauptzweck der Erwerb, die Entwicklung, Förderung, Verkauf oder Verwaltung von Immobilien ist.

2.6 Die Gesellschaft kann alle Tätigkeiten kaufmännischer, gewerblicher, industrieller und finanzieller Natur, sowie
solche, welche geistiges Eigentum oder Grundeigentum betreffen vornehmen, die ihr zur Erreichung dieser Zwecke för-
derlich erscheinen.

Art. 3. Dauer.
3.1 Die Gesellschaft wird für unbegrenzte Dauer gegründet.
3.2 Sie kann jederzeit und ohne Begründung durch einen Beschluss der Gesellschafterversammlung aufgelöst werden,

welcher in und mit der für eine Satzungsänderung erforderlichen Form und Mehrheit gefasst wird.
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Art. 4. Sitz.
4.1 Der Sitz der Gesellschaft ist in der Stadt Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg.
4.2 Innerhalb derselben Gemeinde kann der Gesellschaftssitz durch einen Beschluss des Geschäftsführungsrates verlegt

werden. Durch Beschluss der Gesellschafterversammlung, welcher in und mit der für eine Satzungsänderung erforderlichen
Form und Mehrheit gefasst wird, kann er in jede andere Gemeinde des Großherzogtums Luxemburg verlegt werden.

4.3 Zweigniederlassungen oder andere Geschäftsstellen können durch Beschluss des Geschäftsführungsrates im Groß-
herzogtum Luxemburg oder im Ausland errichtet werden.

4.4 Sollte der Geschäftsführungsrat entscheiden, dass außergewöhnliche politische, wirtschaftliche oder soziale Ent-
wicklungen aufgetreten sind oder unmittelbar bevorstehen, welche die gewöhnlichen Aktivitäten der Gesellschaft an ihrem
Gesellschaftssitz beeinträchtigen könnten, so kann der Gesellschaftssitz bis zur endgültigen Beendigung dieser außerge-
wöhnlichen Umstände vorübergehend ins Ausland verlegt werden; solche vorübergehenden Maßnahmen haben keine
Auswirkungen auf die Nationalität der Gesellschaft, die trotz vorübergehender Verlegung des Gesellschaftssitzes eine
luxemburgische Gesellschaft bleibt.

B. Gesellschaftskapital - Anteile

Art. 5. Gesellschaftskapital.
5.1 Das Gesellschaftskapital der Gesellschaft beträgt zwölftausendfünfhundert Euro (EUR 12 500), bestehend aus

zwölftausendfünfhundert (12 500) Anteilen mit einem Nominalwert von einem Euro (EUR 1) pro Anteil.
5.2 Das Gesellschaftskapital kann durch einen Beschluss der Gesellschafterversammlung, welcher in und mit der für

eine Satzungsänderung erforderlichen Form und Mehrheit gefasst wird, erhöht oder herabgesetzt werden.
5.3 Die Gesellschaft kann ihre eigenen Anteile zurückkaufen.

Art. 6. Anteile.
6.1 Das Gesellschaftskapital der Gesellschaft ist in Anteile mit dem gleichen Nominalwert aufgeteilt.
6.2 Die Anteile der Gesellschaft sind Namensanteile.
6.3 Die Gesellschaft kann einen oder mehrere Gesellschafter haben, wobei deren Anzahl vierzig (40) nicht überschreiten

darf.
6.4 Die Gesellschaft wird weder durch den Tod, die Geschäftsunfähigkeit, die Auflösung, den Konkurs, die Insolvenz

oder ein vergleichbares, einen Gesellschafter betreffendes Ereignis, aufgelöst.

Art. 7. Anteilsregister und Übertragung von Anteilen.
7.1 Am Sitz der Gesellschaft wird ein Anteilsregister geführt, welches von jedem Gesellschafter eingesehen werden

kann. Dieses Anteilsregister enthält alle vom Gesetz von 1915 vorgeschriebenen Informationen. Auf Ersuchen und auf
Kosten des betreffenden Gesellschafters kann die Gesellschaft Zertifikate über die Eintragung ausgeben.

7.2 Die Gesellschaft erkennt lediglich einen Inhaber pro Anteil an. Sofern ein Anteil von mehreren Personen gehalten
wird, müssen diese eine einzelne Person benennen, welche sie im Verhältnis zur Gesellschaft vertritt. Die Gesellschaft ist
berechtigt, die Ausübung aller Rechte im Zusammenhang mit einem derartigen Anteil auszusetzen, bis eine Person als
Vertreter der Inhaber gegenüber der Gesellschaft bezeichnet worden ist.

7.3 Die Anteile sind zwischen den Gesellschaftern frei übertragbar und sind bevorzugt dem (den) bestehenden Gesell-
schafter(n) anzubieten. Im Falle einer Mehrheit von Gesellschaftern werden diese Anteile den Gesellschaftern im Verhältnis
zur Anzahl der von ihnen am Gesellschaftskapital jeweils gehaltenen Anteile angeboten.

7.4 Jeder Gesellschafter (der „Verkaufende Gesellschafter“), der seine Anteile übertragen will (die „zu Verkaufenden
Anteile“) soll dem anderen Gesellschafter (der „Nicht Verkaufende Gesellschafter“) eine entsprechende Mitteilung zu-
senden (der „Verkaufsmitteilung“), mit der er dem Nicht Verkaufenden Gesellschafter die zu Verkaufenden Anteile zum
Kauf anbietet - zu einem bestimmbaren und ausschließlich in bar auszugleichenden Preis (der „Verkaufspreis“) (das „Ver-
kaufsangebot“). Zu ihrer Wirksamkeit muss die Verkaufsmitteilung folgende Angaben in hinreichendem Detail enthalten:

(A) den Verkaufspreis und die Verkaufspreisberechnungsmethode;
(B) sowie jegliche anderen wesentlichen Bedingungen des Verkaufsangebots, einschließlich sämtlicher Zusicherungen

und Gewährleistungen und Entschädigungsansprüche.
7.5 Der Nicht Verkaufende Gesellschafter kann das Verkaufsangebot binnen fünfundvierzig (45) Geschäftstagen nach

Erhalt der Verkaufsmitteilung annehmen oder ablehnen, wobei jedoch solches Angebot als Ganzes und nicht zum Teil
angenommen werden soll (die „Antwort zum Verkaufsangebot“).

7.6 Sollte der Nicht Verkaufende Gesellschafter in seiner Antwort zum Verkaufsangebot das Verkaufsangebot anneh-
men, so muss der Verkaufende Gesellschafter die Übertragung der zu Verkaufenden Anteile zum Verkaufspreis innerhalb
von dreißig (30) Geschäftstagen nach dem Tag solcher Annahme abschließen.

7.7 Sollte der Nicht Verkaufende Gesellschafter keine Antwort zum Verkaufsangebot binnen fünfundvierzig (45) Ge-
schäftstagen nach Erhalt der Verkaufsmitteilung ablegen, oder in seiner Antwort zum Verkaufsangebot das Verkaufsan-
gebot ablehnen, oder den Erwerb nicht abschließen, so steht es dem Verkaufenden Gesellschafter frei, die zu Verkaufenden
Anteile (zu den in dem Verkaufsangebot genannten Bedingungen) an einen Dritterwerber zu veräußern.
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7.8 Inter vivos dürfen die Anteile neuen Gesellschaftern nur vorbehaltlich der Zustimmung von Gesellschaftern mit
einer Mehrheit von drei Vierteln des Gesellschaftskapitals übertragen werden.

7.9 Jede Übertragung von Anteilen wird gegenüber der Gesellschaft und Dritten gemäß Artikel 1690 des Code Civil
wirksam, nachdem die Gesellschaft von der Übertragung in Kenntnis gesetzt wurde oder der Übertragung zugestimmt hat.

7.10 Im Todesfall dürfen die Anteile des verstorbenen Gesellschafters an neue Gesellschafter nur mit Zustimmung der
überlebenden Gesellschaftern mit einer Mehrheit von drei Vierteln der von Ihnen gehaltenen Rechte übertragen werden.
Eine derartige Zustimmung ist nicht erforderlich, wenn die Anteile Eltern, Nachkommen oder dem/der überlebenden Ehe-
partner/in oder jedem anderen gesetzlichen Erben des verstorbenen Gesellschafters übertragen werden.

C. Entscheidungen der Gesellschafter

Art. 8. Gemeinsame Entscheidungen der Gesellschafter.
8.1 Die Gesellschafterversammlung der Gesellschafter ist mit allen Rechten ausgestattet, welche ihr durch Gesetz und

diese Satzung übertragen wurden.
8.2 Jeder Gesellschafter darf unabhängig von der Zahl seiner Anteile an gemeinsamen Entscheidungen teilnehmen.
8.3 Falls und solange die Gesellschaft nicht mehr als fünfundzwanzig (25) Gesellschafter hat, dürfen gemeinsame

Entscheidungen, welche ansonsten der Gesellschafterversammlung der Gesellschafter vorbehalten wären, schriftlich ge-
fasst werden. In diesem Fall erhält jeder Gesellschafter den Text der ausformulierten vorgeschlagenen Beschlüsse und übt
sein Stimmrecht schriftlich aus.

8.4 Im Falle eines Alleingesellschafters übt dieser die Befugnisse der Gesellschafterversammlung nach den Vorschriften
von Abschnitt XII des Gesetzes von 1915 und dieser Satzung aus. In diesem Fall ist jeder Bezug auf die „Gesellschafter-
versammlung“ in der vorliegenden Satzung als Bezug auf den Alleingesellschafter, je nach Zusammenhang und soweit
anwendbar, zu verstehen und die Befugnisse der Gesellschafterversammlung werden vom Alleingesellschafter ausgeübt.

Art. 9. Gesellschafterversammlung der Gesellschafter. Falls die Gesellschaft mehr als fünfundzwanzig (25) Gesell-
schafter hat, muss jährlich innerhalb von sechs (6) Monaten vor dem Ende des Geschäftsjahres mindestens eine Gesell-
schafterversammlung der Gesellschafter in Luxemburg am Sitz der Gesellschaft oder an einem anderen Ort abgehalten
werden, wie in der Einberufung zu dieser Versammlung genauer bestimmt. Andere Gesellschafterversammlungen finden
an dem Ort und zu der Zeit statt, welcher in der entsprechenden Einberufung genauer bestimmt werden. Falls alle Gesell-
schafter in einer Versammlung anwesend oder vertreten sind und auf sämtliche Einberufungsformalitäten verzichtet haben,
kann die Gesellschafterversammlung auch ohne vorherige Ankündigung oder Veröffentlichung abgehalten werden.

Art. 10. Quorum und Abstimmung.
10.1 Jeder Gesellschafter hat so viele Stimmen, wie er Anteile hält.
10.2 Vorbehaltlich anderer gesetzlicher Regelungen oder dieser Satzung, die ein höheres Mehrheitsverhältnis vorsehen,

bedürfen gemeinsame Entscheidungen der Gesellschafter der Zustimmung von Gesellschaftern, die mindestens drei Viertel
des Gesellschaftskapitals innehaben. Falls diese Mehrheit in einer ersten Gesellschafterversammlung oder einer ersten
schriftlichen Konsultation der Gesellschafter nicht erreicht wird, können die Anteilseigner ein weiteres Mal mit derselben
Tagesordnung einberufen werden oder per Einschreiben dieselben schriftlichen Beschlussvorschläge erhalten und Ent-
scheidungen werden wirksam mit der Mehrheit der wirksam abgegebenen Stimmen gefasst, unabhängig vom Anteil des
durch sie vertretenen Gesellschaftskapitals.

Art. 11. Änderung der Nationalität. Die Gesellschafter können die Nationalität der Gesellschaft nur einstimmig ändern.

Art. 12. Änderung der Satzung. Eine Änderung der Satzung erfordert die Zustimmung (i) einer Mehrheit der Gesell-
schafter, die mindestens (ii) eine Mehrheit von drei Viertel des Gesellschaftskapitals vertritt.

D. Geschäftsführung

Art. 13. Befugnisse des Einzelgeschäftsführers - Zusammensetzung und Befugnisse des Geschäftsführungsrates.
13.1 Die Gesellschaft wird durch einen oder mehrere Geschäftsführer geleitet. Falls die Gesellschaft mehrere Ge-

schäftsführer hat, bilden diese einen Geschäftsführungsrat.
13.2 Falls die Gesellschaft von einem einzelnen Geschäftsführer geleitet wird und soweit der Begriff „Einzelgeschäfts-

führer“ nicht ausdrücklich verwendet wird ist jeder Verweis in dieser Satzung auf den „Geschäftsführungsrat“ als Verweis
auf den Einzelgeschäftsführer auszulegen.

13.3 Der Geschäftsführungsrat verfügt über die weitestgehenden Befugnisse, im Namen der Gesellschaft zu handeln
und alle Handlungen vorzunehmen, die zur Erfüllung des Gesellschaftszwecks notwendig oder nützlich sind, mit Ausnahme
der durch das Gesetz von 1915 oder durch diese Satzung der Gesellschafterversammlung vorbehaltenen Befugnisse.

13.4 Ungeachtet dessen, bedarf der Verkauf jeglicher Aktiva, die direkt von der Gesellschaft gehalten werden und einen
Wert von mehr als zehntausend Euro (EUR 10.000) haben, der vorherigen Zustimmung der Gesellschafterversammlung
der Gesellschaft und dies durch einen Beschluss der Gesellschafter der Gesellschaft mit einer Mehrheit von mindestens
fünfundsiebzig Prozent (75%) des Gesellschaftskapitals der Gesellschaft.
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Art. 14. Wahl, Abberufung und Amtszeit von Geschäftsführern.
14.1 Der bzw. die Geschäftsführer werden durch die Gesellschafterversammlung gewählt, welche ihre Bezüge und

Amtszeit festlegt.
14.2 Geschäftsführer können jederzeit und ohne Grund durch einen Beschluss von Gesellschaftern, die mehr als Drei-

viertel des Gesellschaftskapitals vertreten, gewählt oder abberufen werden.
14.3 Die Gesellschafterversammlung kann beschließen Geschäftsführer verschiedener Kategorien zu ernennen und zwar

Geschäftsführer der Kategorie A und Geschäftsführer der Kategorie B.

Art. 15. Vakanz einer Geschäftsführerstelle.
15.1 Scheidet ein Geschäftsführer durch Tod, Geschäftsunfähigkeit, Konkurs, Rücktritt oder aus einem anderen Grund

aus seinem Amt, so kann die unbesetzte Stelle durch die übrigen Geschäftsführer vorübergehend für einen die ursprüngliche
Amtszeit nicht überschreitenden Zeitraum bis zur nächsten Gesellschafterversammlung ausgefüllt werden, welche im Ein-
klang mit den anwendbaren gesetzlichen Vorschriften über die endgültige Neubesetzung entscheidet.

15.2 Für den Fall, dass der Einzelgeschäftsführer aus seinem Amt ausscheidet, muss die frei gewordene Stelle unver-
züglich durch die Gesellschafterversammlung neu besetzt werden.

Art. 16. Einladung zu Sitzungen des Geschäftsführungsrats.
16.1 Der Geschäftsführungsrat versammelt sich auf Einberufung eines Mitglieds. Die Geschäftsführungsratssitzungen

finden, soweit in der Einladung nichts anderes bestimmt ist, am Sitz der Gesellschaft statt.
16.2 Die Geschäftsführer werden mindestens vierundzwanzig (24) Stunden vor dem für die Sitzung anberaumten Datum

zu jeder Sitzung des Geschäftsführungsrats schriftlich geladen, außer in dringenden Fällen, wobei die Gründe der Dring-
lichkeit in der Einladung zu bezeichnen sind. Eine solche Einladung kann unterbleiben, wenn alle Geschäftsführer
schriftlich, per Fax, EMail oder mittels eines vergleichbaren Kommunikationsmittels ihre Zustimmung abgegeben haben,
wobei eine Kopie einer solchen unterzeichneten Zustimmung ein hinreichender Nachweis ist. Eine Einladung zu Sitzungen
des Geschäftsführungsrats ist nicht erforderlich, wenn Zeit und Ort in einem vorausgehenden Beschluss des Geschäfts-
führungsrats bestimmt worden sind, welcher allen Geschäftsführern übermittelt wurde.

16.3 Eine Einladung ist nicht erforderlich, wenn alle Geschäftsführer anwesend oder vertreten sind und diese alle Ein-
ladungsvoraussetzungen abbedingen oder im Fall von schriftlichen Umlaufbeschlüssen, wenn alle Mitglieder des Ge-
schäftsführungsrats diesen zugestimmt und diese unterzeichnet haben.

Art. 17. Durchführung von Geschäftsführungsratssitzungen.
17.1 Der Geschäftsführungsrat kann unter seinen Mitgliedern einen Vorsitzenden auswählen. Der Geschäftsführungsrat

kann auch einen Schriftführer ernennen, der nicht notwendigerweise Mitglied des Geschäftsführungsrats sein muss und
der für die Protokollführung der Sitzungen des Geschäftsführungsrats verantwortlich ist.

17.2 Sitzungen des Geschäftsführungsrats werden, falls vorhanden, durch den Vorsitzenden des Geschäftsführungsrats
geleitet. In dessen Abwesenheit kann der Geschäftsführungsrat ein anderes Mitglied des Geschäftsführungsrats durch einen
Mehrheitsbeschluss der anwesenden oder vertretenen Mitglieder als Vorsitzenden pro tempore ernennen.

17.3 Jedes Mitglied des Geschäftsführungsrats kann an einer Sitzung des Geschäftsführungsrats teilnehmen, indem es
ein anderes Mitglied des Geschäftsführungsrats schriftlich, oder durch Fax, per E-Mail oder ein anderes vergleichbares
Kommunikationsmittel bevollmächtigt, wobei eine Kopie der Bevollmächtigung als hinreichender Nachweis dient. Ein
Mitglied des Geschäftsführungsrats kann einen oder mehrere, aber nicht alle anderen Geschäftsführer vertreten.

17.4 Eine Sitzung des Geschäftsführungsrats kann auch mittels Telefonkonferenz, Videokonferenz oder durch ein an-
deres Kommunikationsmittel abgehalten werden, welches es allen Teilnehmern ermöglicht, einander durchgängig zu hören
und tatsächlich an der Sitzung teilzunehmen. Eine Teilnahme an einer Sitzung durch solche Kommunikationsmittel ist
gleichbedeutend mit einer persönlichen Teilnahme an einer solchen Sitzung und die Sitzung wird als am Sitz der Gesell-
schaft abgehalten erachtet.

17.5 Der Geschäftsführungsrat kann nur dann wirksam handeln und abstimmen, wenn zumindest die Mehrheit seiner
Mitglieder in der Sitzung anwesend oder vertreten ist. Falls die Gesellschafter die Geschäftsführer in Kategorie A Ge-
schäftsführer und Kategorie B Geschäftsführer unterteilt haben, kann der Geschäftsführungsrats nur dann wirksam handeln
und abstimmen, wenn zumindest ein Geschäftsführer der Kategorie A und ein Geschäftsführer der Kategorie B in der
Sitzung anwesend oder vertreten sind.

17.6 Beschlüsse werden mit der Mehrheit der abgegebenen Stimmen der an der Sitzung des Geschäftsführungsrats
teilnehmenden oder vertretenen Geschäftsführer gefasst. Der Vorsitzende des Geschäftsführungsrats, falls vorhanden, hat
im Falle von Stimmgleichheit nicht die entscheidende Stimme. Falls die Gesellschafter die Geschäftsführer in Kategorie
A Geschäftsführer und Kategorie B Geschäftsführer unterteilt haben, werden Beschlüsse mit der Mehrheit der abgegebenen
Stimmen der an der Geschäftsführungsratssitzung teilnehmenden oder vertretenen Geschäftsführer gefasst wobei mindes-
tens ein Kategorie A Geschäftsführer und ein Kategorie B Geschäftsführer teilnehmen oder vertreten sind.

17.7 Der Geschäftsführungsrat kann einstimmig Beschlüsse im Umlaufverfahren mittels schriftlicher Zustimmung, per
Fax, E-Mail oder durch ein vergleichbares Kommunikationsmittel fassen. Die Geschäftsführer können ihre Zustimmung
getrennt erteilen, wobei die Gesamtheit aller schriftlichen Zustimmungen die Annahme des betreffenden Beschlusses
nachweist. Das Datum der letzten Unterschrift gilt als das Datum eines derart gefassten Beschlusses.
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Art. 18. Protokoll von Sitzungen des Geschäftsführungsrats - Protokoll der Entscheidungen des Einzelgeschäftsführers.
18.1 Das Protokoll einer Sitzung des Geschäftsführungsrats wird vom Vorsitzenden des Geschäftsführungsrates (falls

vorhanden) oder, im Falle seiner Abwesenheit, falls vorhanden, von dem Vorsitzenden pro tempore und dem Protokoll-
führer oder von zwei (2) beliebigen Geschäftsführern unterzeichnet. Falls die Gesellschafter die Geschäftsführer in
Kategorie A Geschäftsführer und Kategorie B Geschäftsführer unterteilt haben, soll das Protokoll jener Geschäftsfüh-
rungsratssitzung von einem Geschäftsführer der Kategorie A und einem Geschäftsführer der Kategorie B unterschrieben
werden (einschließlich im Wege der Vertretung). Kopien oder Auszüge solcher Protokolle, die in einem Gerichtsverfahren
oder auf sonstige Weise vorgelegt werden können, werden vom Vorsitzenden des Geschäftsführungsrates (falls vorhanden),
oder von zwei (2) beliebigen Geschäftsführern unterzeichnet.

18.2 Die Entscheidungen des Einzelgeschäftsführers werden in ein Protokoll aufgenommen, welches vom Einzelge-
schäftsführer unterzeichnet wird. Kopien oder Auszüge solcher Protokolle, die in einem Gerichtsverfahren oder auf sonstige
Weise vorgelegt werden können, werden vom Einzelgeschäftsführer unterzeichnet.

Art. 19. Geschäfte mit Dritten.
19.1 Die Gesellschaft wird gegenüber Dritten unter allen Umständen durch (i) die Unterschrift des Einzelgeschäftsfüh-

rers oder, für den Fall, dass die Gesellschaft mehrere Geschäftsführer hat, durch die gemeinsame Unterschrift von zwei (2)
beliebigen Geschäftsführern, oder durch (ii) die gemeinsame Unterschrift oder die alleinige Unterschrift jedweder Person
(en), der/denen eine Unterschriftsbefugnis durch den Geschäftsführungsrat übertragen worden ist, im Rahmen dieser Be-
fugnis wirksam verpflichtet. Falls die Gesellschafter die Geschäftsführer in Kategorie A Geschäftsführer und Kategorie B
Geschäftsführer unterteilt haben, wird die Gesellschaft nur durch die gemeinsame Unterschrift eines Geschäftsführers der
Kategorie A und eines Geschäftsführers der Kategorie B verpflichtet (einschließlich im Wege der Vertretung).

E. Aufsicht und Prüfung der gesellschaft

Art. 20. Rechnungsprüfer/Wirtschaftsprüfer.
20.1 Falls und solange die Gesellschaft mehr als fünfundzwanzig (25) Gesellschafter hat, werden die Geschäfte der

Gesellschaft durch einen oder mehrere Rechnungsprüfer beaufsichtigt (commissaire(s)). Die Gesellschafterversammlung
ernennt die Rechnungsprüfer und legt ihre Amtszeit fest.

20.2 Ein Rechnungsprüfer kann jederzeit und ohne Grund von der Gesellschafterversammlung abberufen werden.
20.3 Der Rechnungsprüfer hat ein unbeschränktes Recht der permanenten Überprüfung und Kontrolle aller Geschäfte

der Gesellschaft.
20.4 Wenn die Gesellschafter im Einklang mit den Bestimmungen des Gesetzes vom 19. Dezember 2002 betreffend

das Handels- und Gesellschaftsregister sowie zur Buchhaltung und zum Jahresabschluss von Unternehmen in seiner ge-
änderten Fassung, einen oder mehrere unabhängige Wirtschaftsprüfer (réviseurs d'entreprise agréé(s)) ernennt, entfällt die
Funktion des Rechnungsprüfers.

20.5 Ein unabhängiger Wirtschaftsprüfer darf nur aus berechtigtem Grund oder mit seiner Zustimmung durch die Ge-
sellschafterversammlung abberufen werden.

F. Geschäftsjahr - Jahresabschlussgewinne - Abschlagsdividenden

Art. 21. Geschäftsjahr. Das Geschäftsjahr der Gesellschaft beginnt am ersten Januar eines jeden Jahres und endet am
einunddreißigsten Dezember desselben Jahres.

Art. 22. Jahresabschluss und Gewinne.
22.1 Am Ende jeden Geschäftsjahres werden die Bücher geschlossen und der Geschäftsführungsrat erstellt im Einklang

mit den gesetzlichen Anforderungen ein Inventar der Aktiva und Passiva, eine Bilanz und eine Gewinn- und Verlustrech-
nung.

22.2 Vom jährlichen Nettogewinn der Gesellschaft werden mindestens fünf Prozent (5%) der gesetzlichen Rücklage
der Gesellschaft zugeführt. Diese Zuführung ist nicht mehr verpflichtend, sobald und solange die Gesamtsumme dieser
Rücklage der Gesellschaft zehn Prozent (10%) des Gesellschaftskapitals beträgt.

22.3 Durch einen Gesellschafter erbrachte Einlagen in Rücklagen können mit Zustimmung dieses Gesellschafters eben-
falls der gesetzlichen Rücklage zugeführt werden.

22.4 Im Falle einer Herabsetzung des Gesellschaftskapitals kann die gesetzliche Rücklage entsprechend herabgesetzt
werden, so dass diese zehn Prozent (10%) des Gesellschaftskapitals nicht übersteigt.

22.5 Auf Vorschlag des Geschäftsführungsrates bestimmt die Gesellschafterversammlung im Einklang mit dem Gesetz
von 1915 und den Bestimmungen dieser Satzung, wie der verbleibende Bilanzgewinn der Gesellschaft verwendet werden
soll.

22.6 Ausschüttungen an die Gesellschafter erfolgen proportional zur Anzahl der von ihnen an der Gesellschaft gehalt-
enen Anteile.

Art. 23. Abschlagsdividenden - Agio und andere Kapitalreserven.
23.1 Der Geschäftsführungsrat kann Abschlagsdividenden auf Grundlage von Zwischenabschlüssen zahlen, welche vom

Geschäftsführungsrat vorbereitet wurden und belegen, dass ausreichende Mittel für eine Abschlagsdividende zur Verfü-
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gung stehen. Der ausschüttbare Betrag darf nicht die Summe der seit dem Ende des vergangenen Geschäftsjahres
angefallenen Gewinne, gegebenenfalls erhöht durch vorgetragene Gewinne und ausschüttbare Rücklagen, beziehungsweise
vermindert durch vorgetragene Verluste oder Summen, die nach dieser Satzung oder dem Gesetz von 1915 einer Rücklage
zugeführt werden müssen, übersteigen.

23.2 Das Agio, andere Kapitalreserven und andere ausschüttbare Rücklagen können, im Einklang mit den Bestimmungen
des Gesetzes von 1915 und den Regelungen dieser Satzung, frei an die Gesellschafter ausgeschüttet werden.

G. Liquidation

Art. 24. Liquidation.
24.1 Im Falle der Auflösung der Gesellschaft im Einklang mit Artikel 3.2 dieser Satzung wird die Abwicklung durch

einen oder mehrere Liquidatoren ausgeführt, welche von der Gesellschafterversammlung ernannt werden, die über die
Auflösung der Gesellschaft beschließt und die Befugnisse und Vergütung der Liquidatoren bestimmt. Soweit nichts anderes
bestimmt wird haben die Liquidatoren die weitestgehenden Rechte für die Verwertung der Vermögenswerte und die Tilgung
der Verbindlichkeiten der Gesellschaft.

24.2 Der sich nach Verwertung der Vermögenswerte und Tilgung der Verbindlichkeiten ergebende Überschuss wird an
die Gesellschafter proportional zur Anzahl der von ihnen an der Gesellschaft gehaltenen Anteile verteilt.

H. Schlussbestimmungen - Anwendbares recht

Art. 25. Anwendbares Recht. Für alle in dieser Satzung nicht geregelten Angelegenheiten gelten die Regelungen des
Gesetzes von 1915.

Übergangsbestimmungen

1. Das erste Geschäftsjahr der Gesellschaft beginnt am Tag der Gründung der Gesellschaft und endet am 31. Dezember
2015.

2. Abschlagsdividenden können auch während des ersten Geschäftsjahres der Gesellschaft ausgeschüttet werden.

Zeichnung und Zahlung

Die zwölftausendfünfhundert (12.500) ausgegebenen Anteile wurden durch International Pyramide Holdings (Luxem-
bourg) S.A. gezeichnet, vorbenannt, zum Preis von zwölftausendfünfhundert Euro (EUR 12.500).

Die Einlage für so gezeichnete Anteile wurde vollständig in bar erbracht, so dass der Gesellschaft ein Betrag in Höhe
von zwölftausendfünfhundert Euro (EUR 12.500) zur Verfügung steht, was dem unterzeichnenden Notar nachgewiesen
wurde.

Die gesamte Einlage in Höhe von zwölftausendfünfhundert Euro (EUR 12.500) wird vollständig dem Gesellschaftska-
pital zugeführt.

Auslagen

Die der Gesellschaft aufgrund oder im Zusammenhang mit der Gründung entstandenen Kosten, Gebühren, Honorare
und Auslagen werden auf eintausend einhundert Euro (EUR 1.100,-) geschätzt.

Beschlüsse der Gesellschafter

Die Gründer, welche das gesamte Gesellschaftskapital repräsentieren und welche auf eine formelle Einberufungsbe-
kanntmachung verzichten, haben folgende Beschlüsse gefasst:

1. Der Sitz der Gesellschaft ist in 46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg.
2. Für unbegrenzte Zeit wird als Geschäftsführer der Gesellschaft die Manacor (Luxembourg) S.A. ernannt, eine société

anonyme gegründet unter dem Recht des Großherzogtums Luxemburg, mit Sitz 46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Lu-
xembourg, eingetragen im Luxemburger Handels- und Gesellschaftsregister mit der Nummer B 9098.

Worüber diese notarielle Urkunde in Luxemburg zum eingangs erwähnten Datum aufgenommen wurde.
Der beurkundende Notar, welcher die englische Sprache beherrscht, erklärt hiermit auf Ersuchen der erschienenen

Parteien, dass die Urkunde auf Anfrage der erschienenen Parteien auf Englisch verfasst wurde, gefolgt von einer deutschen
Übersetzung. Auf Ersuchen derselben erschienenen Parteien und im Falle von Abweichungen zwischen dem englischen
und dem deutschen Text, soll die deutsche Fassung vorrangig sein.

Nachdem das Dokument dem Bevollmächtigten der erschienenen Parteien vorgelesen wurde, welche dem Notar mit
Namen, Vornamen und Wohnsitz bekannt ist, hat der Bevollmächtigte die Urkunde zusammen mit dem Notar unterzeichnet.

Gezeichnet: V. VAN DER BRINK, DELOSCH.
Enregistré à Diekirch Actes Civils, le 06 mai 2015. Relation: DAC/2015/7512. Reçu soixante-quinze (75.-) euros.

Le Receveur (signé): THOLL.
Für gleichlautende Ausfertigung, ausgestellt zwecks Veröffentlichung im Memorial C.
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Diekirch, den 08. Mai 2015.
Référence de publication: 2015069605/605.
(150079163) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Rinispa S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 6, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 117.628.

L'an deux mille quinze, le vingt-deux avril.
Pardevant Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg, agissant en remplacement de Maître Henri

HELLINCKX, notaire de résidence à Luxembourg, lequel dernier restera le dépositaire de la présente minute,

S'est réunie
l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires de la société anonyme «RINISPA S.A.», avec siège social à

Luxembourg, constituée suivant acte reçu par Maître Henri Hellinckx, en date du 27 juin 2006, publié au Mémorial, Recueil
des Sociétés et Associations C numéro 1681 du 8 septembre 2006 et dont les statuts ont été modifiés suivant acte reçu par
le même notaire, en date du 23 décembre 2014, publié au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations C numéro 743
du 18 mars 2015.

La séance est ouverte sous la présidence de Madame Arlette Siebenaler, employée privée, avec adresse professionnelle
à Luxembourg, 101, rue Cents.

Le Président désigne comme secrétaire et l'assemblée élit comme scrutateur Madame Annick Braquet, employée privée,
avec adresse professionnelle à Luxembourg, 101, rue Cents.

Le Président déclare et prie le notaire d'acter:
I.- Que les actionnaires présents ou représentés ainsi que le nombre d'actions qu'ils détiennent sont renseignés sur une

liste de présence, signée par le Président, le secrétaire, le scrutateur et le notaire instrumentaire.
Ladite liste de présence ainsi que, le cas échéant, les procurations des actionnaires représentés resteront annexées au

présent acte pour être soumises avec lui aux formalités de l'enregistrement.
II.- Qu'il appert de cette liste de présence que toutes les actions, représentant l'intégralité du capital souscrit, sont présentes

ou représentées à la présente assemblée générale extraordinaire, de sorte que l'assemblée peut décider valablement sur tous
les points portés à l'ordre du jour.

III.- Que l'ordre du jour de la présente assemblée est le suivant:
1. Augmentation du capital social de la société d'un montant de EUR 1.969.000,- (un million neuf cent soixante-neuf

mille euros) pour le porter de son montant actuel de EUR 31.000,- (trente-et-un mille euros) à EUR 2.000.000 (deux millions
euros) par l'émission de 19.690 (dix-neuf mille six cent quatre-vingt-dix) actions de EUR 100,- (cent euros) chacune.

2. Souscription et libération des 19.690 (dix-neuf mille six cent quatre-vingt-dix) actions par versement en numéraire
de EUR 1.969.000,- (un million neuf cent soixante-neuf mille euros).

3. Modification subséquente des statuts.
Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, cette dernière a pris à l'unanimité des voix, les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Assemblée décide d'augmenter le capital social de la société d'un montant de EUR 1.969.000,- (un million neuf cent
soixante-neuf mille euros) pour le porter de son montant actuel de EUR 31.000,- (trente-et-un mille euros) à EUR 2.000.000
(deux millions d'euros) par l'émission de 19.690 (dix-neuf mille six cent quatre-vingt-dix) actions de EUR 100,- (cent euros)
chacune.

Souscription et libération

Les 19.690 (dix-neuf mille six cent quatre-vingt-dix) actions nouvelles sont ensuite souscrites par l'actionnaire unique
la société anonyme BAROLUX S.A., avec siège social à L-2180 Luxembourg, 6, rue Jean Monnet,

ici représentée par Madame Arlette Siebenaler, prénommée, en vertu d'une procuration sous seing privé ci-annexée.
Les actions nouvelles ainsi souscrites sont entièrement libérées par un apport en espèces, de sorte que la somme de EUR

1.969.000,- (un million neuf cent soixante-neuf mille euros) se trouve à la libre disposition de la Société, ainsi qu'il en est
justifié au notaire soussigné, qui le constate expressément.

Deuxième résolution

En conséquence des résolutions qui précèdent, le premier alinéa de l'article 5 des statuts est modifié et aura désormais
la teneur suivante:

« Art. 5. Capital Social.
5.1. Le capital social souscrit est fixé à EUR 2.000.000 (deux millions d'euros) représenté par 20.000 (vingt mille) actions

d'une valeur nominale de EUR 100.-(cent euros) chacune.»
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Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la société et mis à sa charge
en raison des présentes, sont évalués sans nul préjudice à la somme de EUR 3.000.-.

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, tous connus du notaire par leurs noms, prénoms, états et

demeures, les comparants ont tous signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: A. SIEBENALER, A. BRAQUET et C. WERSANDT.
Enregistré à Luxembourg A.C.1, le 27 avril 2015. Relation: 1LAC/2015/12915. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur ff. (signé): T. BENNING.
- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 7 mai 2015.
Référence de publication: 2015069609/66.
(150078683) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

RSM FHG & Associés, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 250.000,00.
Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 85.099.

EXTRAIT

Les associés, dans leurs résolutions du 7 mai 2015, ont renouvelé les mandats des gérants:
- Monsieur Laurent HEILIGER, licencié en sciences commerciales et financières, demeurant professionnellement au 6

rue Adolphe, L-1116 Luxembourg, gérant;
- Madame Stéphanie GRISIUS, M. Phil. Finance B. Sc. Economics, demeurant professionnellement au 6 rue Adolphe,

L-1116 Luxembourg, gérant;
- Monsieur Manuel HACK, maître ès sciences économiques, demeurant professionnellement au 6 rue Adolphe, L-1116

Luxembourg, gérant.
Leurs mandats prendront fin lors de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes au 31 décembre 2015.

Luxembourg, le 7 mai 2015.
Pour RSM FHG & ASSOCIES
Société à responsabilité limitée

Référence de publication: 2015069612/20.
(150078753) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Rembrandtin Coatings Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.502,00.
Siège social: L-1450 Luxembourg, 73, Côte d'Eich.

R.C.S. Luxembourg B 183.475.

Extrait des résolutions de l'associé unique du 6 mai 2015

En date du 6 mai 2015, l'associé unique de la Société a décidé comme suit:
- d'accepter la démission de COMCOLUX S.à r.l. en tant que commissaire aux comptes.
- de nommer CLERC, une société anonyme de droit luxembourgeois, enregistrée avec le Registre de Commerce et des

Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 111.831, ayant son siège social au 1, Rue Pletzer, L-8080 Bertrange, Luxem-
bourg, en tant que réviseur d'entreprises agréé de la Société, et ce avec effet immédiat. Son mandat expirera à l'Issue de
l'assemblée générale des associés de la Société qui se tiendra en l'année 2016 approuvant les comptes de l'exercice social
qui prendra fin au 31 décembre 2015.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxembourg, le 7 mai 2015.
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2015069578/20.
(150079014) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Siparlux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 25B, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 196.565.

STATUTS

L'an deux mille quinze, le vingt et unième jour du mois d'avril;
Pardevant Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg), soussigné;

ONT COMPARU:
1) Monsieur Eric, Marc, Martin RABOUIN, chargé de missions, né à Nantes (France), le 26 septembre 1969, demeurant

à F-44850 Le Cellier, Les Relandières (France);
2) Monsieur Simon, Didier, Aurélien RABOUIN, écolier, né à Nantes (France), le 9 septembre 2004, demeurant à

F-44850 Le Cellier, Les Relandières (France); et
3) Monsieur Jean-Baptiste, Christian, Maurice RABOUIN, écolier, né à Nantes (France), le 30 juin 2006, demeurant à

F-44850 Le Cellier, Les Relandières (France).
Pour les comparants sub 2) et 3) acceptent et stipulent aux présentes leur parents Monsieur Eric, Marc, Martin RA-

BOUIN, pré-qualifié, et Madame Laetitia ROY, enseignante, née à Nantes (44), le 04/04/1975, demeurant à F-44850 Le
Cellier, Les Relandières (France), agissant en leur qualité d'administrateurs légaux des enfants mineurs.

Tous sont ici représentés par Monsieur Patrick MEUNIER, conseil économique, demeurant professionnellement à
L-2449 Luxembourg, 25B, boulevard Royal, (le “Mandataire”), en vertu de trois procurations sous seing privé lui délivrées;
lesquelles procurations, après avoir été signées “ne varietur” par le Mandataire et le notaire instrumentant, resteront anne-
xées au présent acte afin d'être enregistrées avec lui.

Lesquels comparants, représentés comme dit ci-avant, ont requis le notaire instrumentant d’arrêter ainsi qu'il suit les
statuts d’une société à responsabilité limitée qu'ils déclarent constituer par les présentes et dont les statuts ont été arrêtés
comme suit:

Titre I er . - Dénomination - Objet - Durée - Siège social

Art. 1 er .  Il est formé par la présente, entre les propriétaires actuels des parts ci-après créées et tous ceux qui pourront
le devenir dans la suite, une société à responsabilité limitée dénommée “SIPARLUX S.à r.l.”, (la “Société”), laquelle sera
régie par les présents statuts (les “Statuts”) ainsi que par les lois respectives et plus particulièrement par la loi modifiée du
10 août 1915 sur les sociétés commerciales.

Art. 2. La Société pourra acquérir par voie de participation, de prise ferme ou d'option d'achat, tous brevets, marques,
licences, marques de service, savoir-faire, ainsi que tous autres droits industriels, commerciaux ou de propriété intellec-
tuelle, et plus généralement les détenir et accorder des licences, sous-licences, les vendre ou en disposer, en tout ou partie,
aux conditions que la Société jugera appropriées et sous-traiter la gestion et le développement de ces droits, marques,
brevets et licences et obtenir et faire tous enregistrements requis à cet effet.

La Société pourra également prendre toute action nécessaire pour protéger les droits afférant aux brevets, marques,
licences, marques de service, savoir-faire, et autres droits industriels, commerciaux ou de propriété intellectuelle, aux sous-
licences et droits similaires contre les violations des tiers.

La Société pourra en outre effectuer toutes opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de partici-
pations sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise, ainsi que l'administration, la gestion, le contrôle et le
développement de ces participations.

La Société pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, au développement, à la mise en valeur et à
la liquidation d'un portefeuille se composant de tous titres et brevets de toute origine, participer à la création, au dévelop-
pement et au contrôle de toute entreprise, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et
de toute autre manière, tous titres et brevets, les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement, faire mettre
en valeur ces affaires et brevets.

L'objet de la Société est également l'achat, la vente, la gestion et la location de tous immeubles, bâtis ou non bâtis, tant
au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger.

La Société pourra emprunter sous quelque forme que ce soit.
La Société pourra, dans les limites fixées par la Loi, accorder à toute société du groupe ou à tout actionnaire tous concours,

prêts, avances ou garanties.
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Dans le cadre de son activité, la Société pourra accorder hypothèque, emprunter avec ou sans garantie ou se porter
caution pour d'autres personnes morales et physiques, sous réserve des dispositions légales afférentes.

La Société prendra toutes les mesures pour sauvegarder ses droits et fera toutes opérations généralement quelconques,
qui se rattachent directement ou indirectement à son objet ou qui le favorisent et qui sont susceptibles de promouvoir son
développement ou extension.

La Société pourra généralement faire toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières ou immo-
bilières au Grand-Duché de Luxembourg et à l’étranger qui se rattachent directement ou indirectement, en tout ou en partie,
à son objet social.

La Société pourra réaliser son objet directement ou indirectement en nom propre ou pour compte de tiers, seule ou en
association en effectuant toute opération de nature à favoriser ledit objet ou celui des sociétés dans lesquelles elle détient
des intérêts.

Art. 3. La durée de la Société est illimitée.

Art. 4. Le siège social est établi dans la commune de Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg).
Le siège social de la Société pourra être transféré à tout autre endroit dans la commune du siège social par une simple

décision du conseil d'administration ou de l'administrateur unique.
Il peut être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par décision de l'assemblée des actionnaires

délibérant comme en matière de modification des statuts.
Par simple décision de la gérance, la Société pourra établir des filiales, succursales, agences ou sièges administratifs

aussi bien dans le Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger.

Titre II. - Capital social - Parts sociales

Art. 5. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents euros (12.500,-EUR), représenté par douze mille cinq cents
(12.500) parts sociales d'une valeur nominal d'un euro (1,- EUR) chacune, intégralement libérées.

Le capital social pourra, à tout moment, être augmenté ou diminué dans les conditions prévues par l'article 199 de la loi
concernant les sociétés commerciales.

Art. 6. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.
Elles ne peuvent être cédées entre vifs ou pour cause de mort à des non-associés que moyennant l'accord unanime de

tous les associés.
En cas de cession à un non-associé, les associés restants ont un droit de préemption. Ils doivent l'exercer dans les 30

jours à partir de la date du refus de cession à un non-associé. En cas d'exercice de ce droit de préemption, la valeur de rachat
des parts est calculée conformément aux dispositions des alinéas 6 et 7 de l'article 189 de la loi sur les sociétés commerciales.

Art. 7. Le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture de l'un des associés ne mettent pas fin à la Société.
Les créanciers, ayants-droit ou héritiers d'un associé ne pourront pour quelque motif que ce soit, faire apposer des scellés

sur les biens et documents de la Société, ni s'immiscer en aucune manière dans les actes de son administration; pour faire
valoir leurs droits, ils devront se tenir aux valeurs constatées dans les derniers bilan et inventaire de la Société.

Titre III. - Administration et gérance

Art. 8. La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, nommés et révocables à tout moment
par l'assemblée générale qui fixe leurs pouvoirs et leurs rémunérations.

Art. 9. Chaque associé peut participer aux décisions collectives quel que soit le nombre de parts qui lui appartiennent.
Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts sociales qu'il possède et peut se faire valablement représenter
aux assemblées par un porteur de procuration spéciale.

Art. 10. Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles sont adoptées par les associés
représentant plus de la moitié du capital social.

Les décisions collectives ayant pour objet une modification aux Statuts doivent réunir la majorité des associés repré-
sentant les trois quarts (3/4) du capital social.

Art. 11. Lorsque la Société ne comporte qu'un seul associé, les pouvoirs attribués par la loi ou les Statuts à l'assemblée
générale sont exercés par l'associé unique.

Les décisions prises par l'associé unique, en vertu de ces pouvoirs, sont inscrites sur un procès-verbal ou établies par
écrit.

De même, les contrats conclus entre l'associé unique et la Société représentée par lui sont inscrits sur un procès-verbal
ou établies par écrit.

Cette disposition n'est pas applicable aux opérations courantes conclues dans des conditions normales.

Art. 12. Le ou les gérants ne contractent, en raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société; simples mandataires, ils ne sont responsables que de l'exé-
cution de leur mandat.
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Art. 13. Chaque année, le trente et un décembre, les comptes sont arrêtés et le ou les gérants dressent un inventaire
comprenant l'indication des valeurs actives et passives de la Société.

Art. 14. Tout associé peut prendre au siège social de la Société communication de l'inventaire et du bilan.

Art. 15. Les produits de la Société constatés dans l'inventaire annuel, déduction faite des frais généraux, amortissements
et charges, constituent le bénéfice net.

Sur le bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent (5%) pour la constitution du fonds de réserve légale jusqu'à ce que celui-
ci ait atteint dix pour cent (10%) du capital social.

Une partie du bénéfice disponible pourra être attribuée à titre de gratification aux gérants par décision des associés.
Nonobstant les dispositions précédentes, la gérance peut décider de payer des dividendes intérimaires aux associés avant

la fin de l’exercice social sur la base d’un état de comptes montrant que des fonds suffisants sont disponibles pour la
distribution, étant entendu que (i) le montant à distribuer ne peut pas excéder, si applicable, les bénéfices réalisés depuis
la fin du dernier exercice social, augmentés des bénéfices reportés et des réserves distribuables, mais diminués des pertes
reportées et des sommes allouées à la réserve établie selon la loi ou selon ces Statuts et que (ii) de telles sommes distribuées
qui ne correspondent pas aux bénéfices effectivement réalisés seront remboursées par les associés.

Art. 16. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre.

Titre IV. - Dissolution - Liquidation

Art. 17. Lors de la dissolution de la Société, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommés par les associés qui en fixeront les pouvoirs et les émoluments.

Titre V. - Dispositions générales

Art. 18. La loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales et ses modifications ultérieures trouveront leur application
partout où il n'y est pas dérogé par les Statuts.

Disposition transitoire

Par dérogation, le premier exercice commence aujourd'hui et finira le 31 décembre 2015.

Souscription et libération

Les Statuts de la Société ayant ainsi été arrêtés, les douze mille cinq cents (12.500) parts sociales ont été souscrites
comme suit:

1) Monsieur Eric, Marc, Martin RABOUIN, pré-qualifié, sept mille cinq cents parts sociales, . . . . . . . . . . . 7.500
2) Monsieur Simon, Didier, Aurélien RABOUIN, pré-qualifié, deux mille cinq cents parts sociales, . . . . . . 2.500
3) Monsieur Jean-Baptiste, Christian, Maurice RABOUIN, pré-qualifié, deux mille cinq cents
parts sociales, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.500
Total: douze mille cinq cents parts sociales, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.500
Toutes les parts sociales ont été libérées intégralement en numéraire, de sorte que la somme de douze mille cinq cents

euros (12.500,- EUR) se trouve dès à présent à la libre disposition de la Société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire
instrumentaire qui le constate expressément.

Il est expressément précisé par ailleurs, eu égard à la conclusion par Monsieur Eric, Marc, Martin RABOUIN d'un pacte
civil de solidarité avec Mademoiselle Laetitia ROY en date du 4 décembre 2005, enregistré auprès du Greffe du Tribunal
d'Instance de Nantes, en date du 15 décembre 2005, que les sept mille cinq cents (7.500) parts sociales souscrites par lui
au moyen de son apport en numéraire de sept mille cinq cents euros (7.500,- EUR) ne seront pas indivises par moitié entre
les partenaires de ce pacte civil de solidarité. En effet, et par dérogation expresse aux dispositions de l'article 515-5 alinéa
2 du Code Civil français dans sa rédaction antérieure à la loi n°2006-728 du 23 juin 2006, les sept mille cinq cents (7.500)
parts sociales souscrites par Monsieur Eric, Marc, Martin RABOUIN sont sa propriété exclusive, ainsi que le reconnaît
Madame Laetitia ROY, par le biais d'une déclaration émise en date du 13 avril 2015 à cet effet, et (i) confirme en tant que
de besoin son accord pour la réalisation par Monsieur Eric, Marc, Martin RABOUIN de son apport en numéraire, (ii)
reconnaît la pleine propriété de Monsieur Eric, Marc, Martin sur les sept mille cinq cents (7.500) parts sociales souscrites
par lui, et (iii) renonce en tant que de besoin, à titre personnel, à la qualité d'associé de la Société,

Constatation

Le notaire instrumentant ayant dressé le présent acte déclare avoir vérifié que les conditions énumérées à l’article 183
de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales sont remplies et le constate expressément.

Loi anti-blanchiment

Les associés déclarent, en application de la loi du 12 novembre 2004, telle qu'elle a été modifiée par la suite, être les
bénéficiaires réels de la Société faisant l'objet des présentes et certifient que les fonds/biens/droits servant à la libération
du capital social ne proviennent pas, respectivement que la Société ne se livre(ra) pas à des activités constituant une
infraction visée aux articles 506-1 du Code Pénal et 8-1 de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de
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substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie (blanchiment) ou des actes de terrorisme tels que définis à
l'article 135-1 du Code Pénal (financement du terrorisme).

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge, à raison de sa constitution, est évalué à environ mille euros.

Assemblée générale extraordinaire

Et aussitôt, les associés, représentant l'intégralité du capital social, et se considérant comme dûment convoqués, se sont
réunis en assemblée générale extraordinaire et ont pris à l'unanimité des voix les résolutions suivantes:

1. Le siège social est établi à L-2449 Luxembourg, 25B, Boulevard Royal.
2. Monsieur Eric, Marc, Martin RABOUIN, chargé de missions, né à Nantes (France), le 26 septembre 1969, demeurant

à F-44850 Le Cellier, Les Relandières (France), est nommé gérant de la Société pour une durée indéterminée.
3. La Société est valablement engagée en toutes circonstances et sans restrictions par la signature individuelle du gérant.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au Mandataire des comparants, èsqualités qu'ils agissent, connu du notaire

par son nom, prénom usuel, état civil et demeure, ledit Mandataire a signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: P. MEUNIER, C. WERSANDT.
Enregistré à Luxembourg A.C. 2, le 28 avril 2015. 2LAC/2015/9130. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): André MULLER.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée.

Luxembourg, le 7 mai 2015.
Référence de publication: 2015069642/180.
(150079069) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Ricci Serge, Construction et Rénovation S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4751 Pétange, 165A, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 118.315.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour RICCI SERGE, CONSTRUCTION ET RENOVATION S.à r.l.
Référence de publication: 2015069608/10.
(150078851) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Salisbury Finance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1636 Luxembourg, 10, rue Willy Goergen.

R.C.S. Luxembourg B 68.963.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015069635/10.
(150078756) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

SEB Prime Solutions, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2370 Howald, 4, rue Peternelchen.

R.C.S. Luxembourg B 155.311.

Les comptes annuels révisés au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015069638/10.
(150078911) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2015.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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